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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures 
Quinze minutes.) 


FERE qee 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procés-verbal de la 
Séance du mercredi 22 décembre 198 a 
été affiché. 
n'y 
Le procès-verbal est adopté. 


a pas d'observation ?.. 








M. le président. M. Cianfarani s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour, 


3 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AYIS 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil des muinuislres une de- 
mande d'a%$S sur un projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, prorogeant jusqu'au 31 dé- 
cembre 1950 les disposilions du décret 
n° 46-2315 du 21 octobre 1946, instituant 
des mesures exceptionnelles et temporai- 
res en vue de remédier à la crise du boge- 
ment dans les communes de Pakar et de 
Rufisque. 


La demande d'avis sera 
le n° 
posilion, renvoyée à la commission de 
justice, de la législation, 
blique et des affaires domaniales. 
timent.) 


imprimée 


Assen- 


J'ai recu de M. le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer, tendant 
à rendre avplicables aux territoires rele- 
vant du ministére de la France d'outr 
mer les dispositionsile la loi n° 4S-T4S du 
2 septembi e 1948 modifiant l'alinéa 2 de 
l'article 1952 au code civil. 


D «1 





La demande d'avis sera imprimée sons 
le n° 481, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales. (A5- 
sentiment.) 


— à — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Lapart 
une proposition invitant le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour 
que soit abrogé à Madagascar l'arrêté dw 
18 juin 1947 portant réorganisation des ca- 
dres spéciaux de Madagascar et dépen- 
dances. 


La proposition sera 
n° 482, distribuée et, 
position, renvoyée 
justice, de la iég 
publique et des 


imprimée sous le 
s'il n'y à pas me 4 
à la commission de 

rislation, de la fonction 
affaires dom: iniales, (As- 


sentiment.) 


sos | 
i80, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- | 
1 ! ACCORDS COMMERCIAUX FPRANCO-ITALIENS 
de la fonction pu- 


À 


ET FRANCO-ESPAGNOLS 
Adoption d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appells 
ia discussion de la proposition, présentée 
par M, Aubert au nom de la commission 
des affaires économiques, tendant à invite 


le Gouvernement : 


1” A reviser les accords one] 
franco-ilaliens et franco-espagnols et, eu 
particulier, à surseoir à l'application da 
ces derniers, ( ALTIL« 

65 
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mes, au moins jusqu’à la date du 15 fé- 
vrier 1949, qui à été prévue de concert 
par les représentants qualifiés des organi- 
sations intéressées des deux pays; 


profondie sur la compression possible des 
charges multiples dont est grevé le com- 
merce des produits algériens, Sans que ces 
mesures puissent porter préjudice aux pro- 
ducteurs et à tous les travailleurs intères- 
par la prospérité de l’agrumiculture. 
La parole est à M. Rosfelder, rapporteur 
affaires économi- 


oo A procéder d'urgence à une étude ap- 


rt 


de Ja commission des 


ques. 

M. Rostelder, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, hier, M. le président Bidet a fait 
illusion au problème des agrumes en 
Afrique du Nord, Il nous apparaît qu'une 
des attributions essentielles de l’Assemblée 
de l'Union française consiste en l'examen 
des questions économiques des territoires 
de l'Union française. 

Parmi ces questions, il en est une qui 
présente un caractère d'urgence et une 
importance vilale pour Féconomie des trois 
pays d'Afrique du Nord: c’est la répercus- 
sion des accords commerciaux conclus en- 
ire la France et des pays méditerranéens 
à économie anaiogue à celle de l'Afrique 
du Nord, 

Cela est particulièrement frappaut quand 
on étudie les accords commerciaux qui 
lient, depuis le mois de mai dernier, notre 
pays et l'Espagne. Nous prendrons un 
exemple typique: celui des agrumes. 


La production des agrumes en Afrique 
du Nord constitue une des branches essen- 
ticlles de l'économie générale de ces pays. 

Elle participe en troisième rang aux ex- 
portauuns de denrées agricoles des pays 
d'Afrique du Nord vers la métropole, et il 
ne faut pas oublier qne les exportations 
vers la métropole représentent 85 p. 100 
de leurs exportations totales. 


Les efforts déployés par les producteurs 
Uepuis de nombreuses années, et notam- 
ment depuis 19931, conformément à la poli- 
tique préconisée par les pouxpirs publics 
eux-mêmes, pour étendre les superficies 
complantées en agrumes et pour améliorer 
la qualité de ieurs produits, leur action 
roncertee avec les organismes officiels tels 
yue l'Office algérien d'action économique, 
J'Office tunisien de standardisation, l'Office 
chérifien, pour soigner plus mg or 
ment la yrésentation, avaient abouti à don- 
her aux agrumes d'Afrique du Nord un 
standard très élevé qui les faisait préférer 
aux agrures de toutes autres origines. 


C'est ainsi que, prenant pour exemple 
J'Algérie, la production moyenne de 1934- 


4458 avait été de 100.000 tonnes. En 1946- 
147, elle était passée à 174.000 tonnes. 
Les prévisions pour 1952 sont de 220.000 


fonnes. 
Sur cette production, la métropole rece- 
vait, en 1946-1947, 62.000 tonnes environ. 


Les prévisions pour Ja campagne en 
cours permettent d'espérer que l'Algérie, 
le Maroc et la Tunisie pourront envoyer 
vers la métropole 260.000 tonnes. 

C'est assez dire la place importante de 
la culture des agrumes dans l’économie 
gcnérale de l'Afrique du Nord et l’impor- 
lance du marché d'écoulement métropoli- 
tain, en vue duquel cette production a été 
développée. 

Ce facteur économique a dans Île do- 
maine social des équivalents appréciables. 
agrumes 
rnées 


! des 


C'est culture 


lions de jo 
J 


ainsi 


PAS t4 - 


que la 
in 





entre 





de travail, journées qui sont payées à des 
tarifs élevés puisque, conformément aux 
arrêtés du gouvernement général de l'Al- 
gérie, en date. du 27 octobre, le prix mini- 
mum de la journée dans zone agru- 
mifère varie de 375 à 425 francs. 


Mais l'importance que revêt cette pro- 
duction dans le circuit économique natio- 
nal déborde sur le circuit commercial 
international guisque la qualité, la présen- 
tation même de nos fruits, leur permet- 
taient de se placer sur le marché inter- 
natiorral. 

A l'heure actuelle, les exportations vers 
les pays étrangers se traduisent par des 
rentrées de devises au bénéfice du Trésor 
métropolitain, 

Enfin, la culture des agrumes a donné 
lieu à des initiatives: coopératives de 
traitement, de conditionnement et d’em- 
ballage dont la portée sociale et écono- 
Imique doit retenir l'attention. 


Or, cette culture serait menacée d'une 
ruine rapide si les clauses de l'accord com- 
mercial franco-espagnol n'étaient pas mo- 
difites en ce qui concerne les agrumes. 


Lors des pourparlers préliminaires en- 
gagés entre la France et l'Italie en vue 
d'une union douanière, j'avais exposé les 
arguments qui me gparaissaient justifier 
pleinement que les études préliminaires 
fussent faites avec les plus grandes précau- 
tions. C’est ainsi que l'Assemblée de 
l’Union francaise avait cru devoir attirer 
l'attention du Gouvernement sur les réper- 
cussions prévisibles d’une union conclue 
trop rapidement et sans consultation préa- 
lable des spécialistes professionnels des 
questions en discussion. 

A ce sujet, je crois devoir préciser que 
la commission mixte franco-italienne a 
heureusement compris cet écueil et a 
suivi les voies qui pouvaient conduire à 
une union douanière sans provoquer des 
ruptures et des déséquilibres dans chacune 
des deux économies. 


Cette commission a estimé que, sur Je 
plan pratique, elle devait aboutir à l'in- 
tensification du conimerce extérieur des 
deux pays, à l’intensification de leurs mou- 
vements commerciaux réciproques et égale- 
ment à l'extension des débouchés offerts 
par le marché international. 


Il n’en est pas de même pour la question 
qui nous intéresse. Les conséquences fà- 
cheuses de la non-conSultation par les 
organismes gouvernementaux des profes- 
sionnels avertis de ces questions éont en 
voie de se produire à l’occasion de l’exé- 
cution de l’accord franco-espagnol. 


Cet accord commercial franco-espagnol, 
conclu au moïs de mai dernier, prévoyait, 
autres choses, l'importation en 
France de 100.000 tonnes d'oranges en pro- 
venance d’Espagne. 


A une date récente, nous avons appris 
que ce contingent a été porté à 140.000 
tonnes en vertu des délibérations et déci- 
sions de la commission mixte franco-espa- 
gnole qui a siégé du 18 au 23 octobre 1948, 
Comment se justifie cette majoration ? 


Ce point nous semble devoir Ctre éclairei, 
car le volume même de ce contingent est 
très nettement exagéré. 

HN constitue une préoccupation majeure 
gt les producteurs d'agrumes d'Afriqne 
da Nord. 

La consommation moyenne que la métro- 
pole fait des agrumes se situe à un niveau 
inférieur à 300.000 tonnes, I se trouve que, 





cette année, les trois paye: d'Afrique . 
Nord sont en mesure de fournir à la Det 
pole 260.000 tonnes. On peut se demander 
dans ces conditions, pourquoi le contin: 
gent en provenance d'Espagne atteint cette 
importance qui semble supérieure au com- 
plément mécéssaire poùr isfaire, et au- 
delà, les besoins métropolitains. 


Les producteurs admettent, comme avant 
la guerre, une importation raisonnable 
d'agrumes, destinée à parfaire les contin- 
gents qu'ils peuvent mettre à là disposi. 
tion de la métropole. Mais une mesure 
de ce genre ne saurait constituer qu'un 
stade transitoire. Le. 


En effet, forts des encouragements que 
n’ont cessé de leur prodiguer les gouver- 
nements successifs encouragements 
tout moraux d’ailleurs —, les producteurs 
d'Afrique du Nord ont fait un effort consi- 
dérable pour étendre les superficies com- 
plantées en agrumes, .accroître le rende- 
ment des plantations existantes et amé- 
liorer sensiblement la qualité de leurs 
produits. - 

Dans un avenir qui n'excédera pas trois 
ou quatre ans au maximum, les trois pays 
d'Afrique du Nord auront une superficie 
complantée de plus de 50.000 hectares et 
ils pourront mettre à la disposition de Ja 
métropole plus de 350.000 tonnes d'agru- 
mes, c’est-à-dire une quantité largement 
auffisante pour couvrir les besoins maxima 
de la consommation métropolitaine. 


Partant de la nécessité actuelle et provi- 
soirement admise d'introduire en France 
des agrumes d’origine étrangère, il aurait 
été tout à fait concevable que des précau- 
tions fussent prises quant aux dates d'im- 
portation de ces agrumes. 

Aucune précaution n'a été prise. Pour- 
quoi ? Où sont les responsabilités ? 

Nous avons indiqué, d’ailleurs, que le 
contingent d’importations d’agrumes espa- 
gnoles était de 140:000 tonnes. A ce con- 
tingent, il faut ajouter 25.000 tonnes en 
provenance d'Italie et 5.000 tonnes en pro- 
venancée du Moyen-Orient. Mais nous étar- 
terons les fruits de ces deux origines, qui 
ne doivent venir sur le marché métropo- 
litain qu’à une date assez éloignée pour 
être dangereuse. 

Au contraire, le contingent en prove- 
nance d'Espagne pourrait, de par les con- 
ditions naturelles et les périodes de pro- 
duetion, ‘être jntroduit sur le marché mé- 
tropolitain en même temps que les fruits 
d'Afrique du Nôrd. 

Si nous en croyons les renseignements 
officiels, le calendrier d’'importations des 
agrumes espagnoles serait le suivant: 


Novembre : 10.000 tonnes de manda- 
rines, 10.000 tonnes d'oranges ; 

Décembre: 15.000 tonnes d’oranges; 

Janvier : 15.000 tonnes d’oranges; 

Février: 25.000 tonnes d’oranges; 

Mars: 25.000 tonnes d’oranges ; 

Avril, mai, juin: 40.000 tonnes, plus 12 
complément non accordé des mois précé- 
dents. 

Or, c'est justement dans les quatre pre- 
miers mois de la campagne que se pro- 
duit l'apport massif des fruits d’Afrique 
du Nord. 

Nous admettons, puisque cela corres- 
pond à la réalité, que le calendrier indi- 
qué ci-dessus ait déjà subi un décalage 
u fait qu’au mois de novembre les agru 
mes espagnoles n’ont pas été importées €t 
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, les premières importations sont pré- 
sm _ le courant du mois de décem- 
bre: mais cela est le résultat des difficul- 


tés intervenues sur la réalisation de l'ac- 
cord. 

En tout état de cause, même fortement 
réduit de ce fait, un certain contingent 
l'agrumes étrangères à importer. ou déjà 
importées, pèse lourdement et dangereu- 
ement sur le march£ métrofolitain. : 


Ainsi, nous nous trouvons avoir, sur ce 
marché, des quantités d’agrumes de plu- 
sieurs provenances qui dépasseront large- 
ment les besoins de la consommation. Que 
devons-nous normalement attendre de 
“tte surabondance de produit ? Point 
n’est besoin d’être un grand économiste 
pour prévoir, à coup sûr, un effondre- 
ment des cours qui sera fatal à la produc- 
tion d'Afrique du Nord. 

Sans tenir compte du prix à la produc- 
lion, nous devons à nouveau rappeler que 
les fruits d'Afrique du Nord ‘supportent 
des frais de transport qui sont extra-pro- 
fessionnels et incompresSibles — ils ont 
mème périodiquement tendance à mon- 
ter — et des frais d'emballage, de condi- 
lionnanent, des taxes diverses, dont le 
total se monte, par exemple, pour une 
jonne d’agrumes en provenance d'Algé- 
rie, rendue à Paris, à 52.757 francs, les 
diverses marges bénéficiaires s'élevant à 
environ 19.000 francs, 

Si l'on tient compte, par aüleurs, du 
fait que les agrumes espagnoles, pour ne 
point parler des agrumes italiennes, bé- 
néfirient, pour leur. transport jusqu'aux 
lronticres françaises, de conditions géo- 
craphiques et économiques tellement favo- 
rables qu’elles constituent une forme dé- 
gusée de « dumping » et. du fait, non 
moins important, que ces fruits sont intro- 
luits en France en vrac et sans condition- 

uent (fruits que Fon peut considérer 

me tout venant), il est aisé de voir 
même si, à l'heure actuelle, les prix 
es agrumes espagnoles sont assez éle- 
vés, il est à craindre et même certain que 
les baisses de prix pourront être suppor- 
lées sans dommage par les-agrumes- espa- 
znoles ou italiennes. Ces baisses porte- 
iont à la production nord-africaine un 
toup fatal puisque, se répercutant au stade 
de là production, elles interdiraient la cou- 
verture du prix de revient lui-même. 


Un moyen pourrait DS à la pro- 
uction nord-africaine de supporter tempo- 
urement des baisses nouvelles. 


Il consisterait dans l'abandon pur et 
simple de l'effort en cours vers une meil- 
eure qualité, une meilleure présentation, 
ans l'abandon de la standardisation et du 
‘onditionnement au détriment de Ja qua- 


Mais nous estiinons + ce serait agir 
untre Vintérêt des producteurs, des con- 
sommateurs de la France, de l'Afrique du 


Nord, et nous ne saurions donc v sous- 
rire. 
Il'est, en effet, aisé d'apprécier les ré- 


ICTCUSSions que pourrait avoir l'abandon 
une telle politique. 
.teserait d'abord la mise en sommeil par- 
el des organismes de contrôle et de pro- 
bagande tels que l'O. F. A. L. À. C., qui 
vnt très largement contribué à améliorer 
‘1 qualité de la présentation de nos fruits 
‘1, par leurs réseaux extrémement compé- 
tents, ont contribué à les faire connaître 
le marché extérieur. 
D'autre part, la métropole clle-rnême, 
Ans son industrie de l'emballage, serait 


\i * 
inte, 





Et enfin, les coopératives signalées plus 
haut, qui ont entrepris un gros effort 
d'équipement ur le conditionnement, 
l'emballage et l'expédition, verraient leurs 
efforts ruinés ct seraient contraintes de 
mettre en chèmage une main-d'œuvre par- 
ticulièremert intéressante, en majorité 
composée, d’ailleurs, de femmes et d’en- 
fants. qui trouvait là un salaire assuré 
pour huit mois. 

Mais ces conséquences pour l'Afrique du 
Nord se doublent d’un danger extrème- 
ment grand pour la production métropoli- 
taine elle-même. Aucun contrôle phyto- 
sage à: n'a été prévu et l’on com- 
mence déjà à voir, dans les départements 
frontières, les dégâts causés par la mouche 
des oranges (ceratitis capitata),. 


En ce moment, l'intérêt national exige 
que soient réservés deux igtérêts essen- 


.tiels:, 


a) celui du consommateur français, qui 
doit trouver sur les marchés les fruits à 
des prix raisonnables ; 


b) celui du producteur français, qui doit 
pouvoir vivre honorablement de son tra- 
vail. 

Les prix de vente sont, journellement, 
influencés par les apports des marchan- 
dises. 

La raréfaction conduit à la hausse. 

L'’abondance engendre la baisse. 

C'est pourquoi le mécanisme des impor- 
ttions devrait pouvoir être mis en mou- 
vement avec autant de facilité que de 
prudence. 

Il faudrait, d’abord, tenir compte des 
avis des producteurs et commerçants, et 
tout spécialement lorsque l'accord de 
ceux-ci s’est réalisé par-dessus les fron- 
lières et les intérêts apparemment diver- 
geuts, mais sagement appréciés. 

Il faudrait, ensuite, que des commissions 
de producteurs puissent être convoquées 
rapidement par les ministres intéressés 
pour proposer, au cours de la réalisation 
des accords, des solutions convenables et 
sages aux difficultés apparues. 

Nous partageons le souci du Gouvern:?- 
ment de faire baisser le coût de la vie. 

Dans cette lutte contre la vie chère, 
l'Algérie peut s’enorgueillir d’être au pre- 
mier rang. Fidèle et consciente de ses de- 
voirs, auxquels elle n'a jamais failh, et 
ce dans tous les domaines, elle revenuique 
justement cette première place. Mais en- 
core faut-il que les baisses supportées par 
les producteurs ne soient pas de nature 
à les conduire à la ruine et se manifestent 
tout au long du circuit qui va de la pro: 
duction à la consommation. 


Nous comprenons le souci au Gouver- 
rement de faire baisser le prix de la vie. 


Mais, d’après les calculs établis par les 
professionnels, il y a lieu de remarquer 
qu'un prix de 80 franes le kilo traduit un 
effort tout spécial, étant donné que le ren- 
dement actuel moyen est de 70 quirctaux 
à l'hectare et que, en fonction de ce ren- 
dement, le prix de revient augmenté des 
divers frais et charges jusqu'au corsom- 
mateur conduit sensiblement à un prix 
de vente de 95 francs. 

On peut donc dire que les oranges sont 
actuellement fruits les moins chers. 
Une simple comparaison avec les prix 
payés au producteur de pommes et de 


les 


rendré compte sans qu'il soit 
insister. 


utile 


Les producteurs espéraient vendre leurs 
fruits à raison de 20 ou 25 francs le kilo, 
ce qui couvrait très exactement le prix 
de revient, tout en laissant une marge bé- 
néficiaire normale, Constatons d’ailleurs 
qu'à ce prix l'orange revenait à 4 ou 3 
francs, ce qui n'’empêchait pas les grands 
restaurants de les revendre allègrement à 
raison de 80 à 90 francs l'unité, 


Or, les professionnels estiment qu'une 
baisse du prix de vente en France, engen- 
drée par des importations massives, au- 
dessous de 90 francs, vente au kilo, con- 
duirait à la ruine les producteurs d’Afri- 
que du Nord. 


Pourquoi cette menace est-elle faite à ces 
producteurs ? 


Le but poursuivi par le Gouvernement 
de faire baisser les prix a été spécialement 
atteint dans ce secteur des agrumes et 
presque exclusivement de l'initiative des 
producteurs. 

Mais il faut s'arrêter au palier actuel et 

arrêter les importations d'agrumes jusqu'à 
écoulement de la production nord-africai- 
ne, sinon ce sera la ruine d’une des bran- 
ches essentielles de son économie. Cette 
ruine économique, comme j'ai eu déjà 
l'honneur de vous l’exposer au cours de la 
discussion sur l’Union douanière franco- 
italienne, entraînerait dans le domaine s0- 
cial, et notamment en ce qui concerne les 
ouvriers spécialisés dans ce genre de tra- 
vail, des conséquences non moins catas 
trophiques. 
Les intérèts des onsonmalteurs étant 
efficacement protégés par la stabilisation 
normale du prix des agrumes à un niveau 
accessible à tous, il faut en effet évite 
de provoquer, par des importations incon- 
sidérées, la ruine de la production 
d'agrumes en Afrique du Nord, 


Et pour ceia, mesdames et messieurs, ze 
n’est pas la suppression des importations 
que nous demandons. Nous avons indiqué 
tout à l’heure que des importations nous 
paraissaient nécessaires pendant une pé- 
riode de trois à quatre ans. Et encore poui 
ront-elles être poursuivies au delà si le 
niveau de vie s'élève en France “et, en 
même temps, Ja consommation des 
agrumes qui y est liée (actuellement 
8 kilos en France par tête d'habitant, 
contre 13 en Grande-Bretagne et 20 aux 
Etats-Unis). 

Mais il faut éviter qu'elles n’entrainent 
la ruine de la production d'Afrique du 
Nord. Il suffit pour cela d'établir un ca- 
lendrier d’importations des agrumes de 
provenance étrangère, qui soit étudié ave 
le double souci, d'une part, de ne pas léstn 
les consommateurs qui ont le droit de bé 
néficier de cours normaux (on peut dire 
que cette condition est réalisée), et 
pendant trois à quatre mois de plus, du 
lait des apports étrangers: et, d'autre part, 
de ménager les intérêts légitimes des pro 
ducteurs. 


ce 


Ce calendrier, établi à l'origine par les 
exportateurs français et espagnols, avai! 
été accepté par la suite par les produc- 
teurs eux-mêmes des deux pays. 

Il m'avait été permis de retrouver dans 
lin journal, La Terre afri aine, organe ofti 
ciel de l’union algérienne de la C.G.A., du 
mardi 23 novembre 1948, sous la rubrique 
« Chez les producteurs d’agrumes, con- 





[sans 


currence étrangère », le texte suivant: 
Quant à l’accord commercial franco- 
espagnol, bien que plus important au 
point de vue des agrumes que l’unior 
douanière franco-italienne, il a été établi 
nsultation. 
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nest L: 


« fl tit l'objet de protestations par Fin- 
termédiaire des parlementaires et de 
l'union syndicale des groupements Cco- 
horuiques, 

« L'organisation professionnel'e  inter- 
vint afin de faire adopter pur l'adminmis- 


ition francaise un calendrier des impor- 
ions espagnoles, de teile manière que 
métropolita n füt Téserx : ü 

J' Afrique du Nord jusqu'au 15 mars. 
P l la cu La nn ACcroNt | HE essi nine] 
f espagnol intervint, I xportateurs 
espagnols s'engageant à ne commencer 
leurs envois qu'à parür du 13 février, Au 
nom de la pr luction, et apres con uita- 
ton CAT IE 1 Hi d eile date fut 
L'administration mél 1po.ipaine hiant 
question d mportations à celle des 
prix, n'autorisera l'entrée des oranges es- 
| no que dans le cas où les prix des 
TU l'Afrique du Nord seraient tro] 

{ 

L'union des syndicats des producteurs 
igrunes e<t à nouveau in'ervenue au- 
wes des parlementaires et éius pour pro- 


tester contre Farbitraire d'une telle déci- 
sion et pour demander qu'une date d’en- 
(E des agrumes cspagnoies soit fixée 


conne ConNvenu, » 


Le conseil général lui-méme, inquiet à 
juste titre des répercussions de cet accord 
commercial franco-espagnol sur l'écono- 
lie aigérienne, demandait, lors de sa ses- 
ion d'octobre, que soit fixée au 45 février 
1949 la date d'entrée des oranges espa- 
gnoies en France. 


Le Gouvernement n'a pas voulu en te- 
nil mupte. Les producteurs espagnols, 
en effet, avaient accepté de n'envoyer 
Jours agrumes qu'à partir du 15 février. 
Cela revenait pratiquement à réserver le 
marché métropolitain à la nroduction 
nord-africaine jusqu’à cette date. Après 
cette dite, l'Espagne et Fltalie auraient 
pu écouler leurs produits dans des condi- 
tions satisfaisantes à Ja fois pour les pays 
d'origine et les consommateurs métropo- 
litains 
l'Assemblée de 
à la Jumitre de ces quel- 

rapides, d’insister au- 


Nous demandons à 
nion fran 
ques expHIC&‘IoNns 


}'1 


pres du Gouvernement pour que soit rce- 
pris le calendrier des importations d'Espa- 
L'l tel qn° vait été défini après entente 
‘ ble a les producteur le ce pays. 
{ i ndri hé ietirail le V4 TTL \i- 
va L) ) L 
17 N l 
x 
| { | 
{ < { thon 
! l'arr vu 
| Ù Î \ d DrIx 
essibles à tous le msomimateurs, san 
ue les producteurs français d'Afrique du 
ord soient acculés à la ruine certaine qui 
les guette, si ce calendrier n'est pas adopté 
e! peclt 
Nous ne pouvons croire quil s agisse 


e ruiner les producteurs pour les mettre 
iuieux à la merci des intermédiaires qui 
se sont multipliés à l'excès et ne peuvent 
survivre qu'en imposant à la production 
les prix les plus bas pour que leurs mar- 
es nombreuses et diverses, se surajou- 


tant aux prix à la production, fassent ce- 
ibsorbable par le con- 


pendant un total 
sommateur. 





H est remarquable de constater que les 
baisses subies par les produits agricoles 
à l'heure actuelle au stade de la produc- 
tion, aussi bien en Afrique du Nord que 
dans la métropole, mettent plusieurs se- 
maines à se répercuter au stade dé la 
vente au détail, quand envore elles se ré- 
percutent. 

Plalôt que de peser toujours sur le pre- 
ducteur, qui ne peut déjà plus supporter 
ni charges nouvelles, ni réduction de son 
prix de vente ; plutôt que de conclure des 
accords commerciaux qui décôuragent Ja 
production ou ne l’incilent pas à se pour- 
suivre pour atteindre les objectifs du plan 
Monnel; plutôt enfin que d'écraser notre 
production nationale, il faudrait mettre 
le l'ordre dans le circuit cormmercial qui, 
\ l'heure actuelle, relève dé la plus haute 
fantaisie, une fantaisie orérense dont à la 
fois les productenrs et jes consommateurs 
font les frais. $ 


ll est nécessaire que le Gouvernement 
définisse clairement la politique qu'il a 
l'intention de suivre dans Florganisation 
du circuit commercial. Mais il est égale- 
ment nécessaire, et d'une facon plus pres- 
sante encore, que l'on suspende sans dé- 
lai, pour nouvel examen, si examen il y 
a déjà eu, les transactions avec les pays 
étrangers qui portent chaque jour des 
coups fatals à la production française. 


Il ne sera plus temps de le faire quand 
cetle production aura élé étouffée et 
quand elle n'aura plus rien à livrer à la 
consomination. 


La France produit trop cher, en raison 
méme des charges considérables imposées 
à nos productions agrivoles et industrielles. 
Et si l'Afrique du Nord, mise en plus maur- 
vaise position encore par sa situation géo- 
graphique, ne peut pas lutter efficacement 
contre la concurrence étrangère, il faut 
en voir la canse principale dans les frais 
énormes de frêt et charges diverses qu’elle 
est obligée de supporter pour l'écoulement 
de ses produits. Devons-nous assister, im- 
passibles, à la mise en danger de son éco- 
nomie, alors qu'elle a déjà entrepris la 
mise en œuvre d'un plân de réalisations 
sociales et d'intérêt général d'une ampleur 
à peine concevable, et alors que se posent 
les probl mes démographiques que nous 
connaissons ? 


Ces problèmes aurment enfin une réner- 
cussion dans le domaine politique et je 
vous laisse le soin d'en peser et mesurer: 
es conséquen CS. 

Ne serait-il pas plus sage que Île Gou- 
vernement adopte une politique écono- 
mique permettant d'encourager les produc- 
lions nationales en les absorbant avant 


de faire appel à d ressources étrangères 
par u d'accords commerciaux dont le 
moins que nous puissions dire est qu'ils 
onl été conclus Satis que le précautions 
clementaire emblent avOll cte pris & ? 

Si Ja mise en concurrence, sur nôtre 
marché, de productions similaires de di- 


vers pays à pour résultat de faire baisser 
les prix à la consommation, encore faut-il 
tenir corapte de ce que les produits de 
ces pays supportent des charges fort dif- 
férentes, Sinon, l'une des économies con- 
currentes est menacée de disparition. Et, 
dans les circonstances présentes, c'est la 
produétion des agrumes d'Algérie qui dis- 
paraitrait. 

Dans ces conditions, votre commission 
des atlaires économiques a l'honneur de 
vous recommander l'adoption de la propo- 
sition dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements.) 





M. le président. La parole est à M. Ahioe, 
selam ‘dans la discussion Sénérale. Abdege 


M. Abdesselam. \fes chers collègue. je 
viens vous demander d'assurer par 
vote massif la proposition qui vient d'itre 
rapportée d’une façon magistrale par 110- 
tre collègne, M. RosfeMer, Aussi mes pre 
miers mots seront-ils pour le féliciter 44 


travail substantiel et objectif qu'il nous 
à soumis. . 
Je n'ai pas à vous apprendre, nes 


sieurs, que les agrumes coñsliluent ne 
des principales ressources de notre pays 
et je n'exagère pas en disant qu’apre: je 
blé et le vin, elles constituent la troisit:ne 
mamelle de lAlgérie, C'est une proûnce. 
tion qui profite à toutes les couches de la 
population algérienne. Les au‘ochtones ont 
été altirés par les avantages particu:irs 
de cette production qui, d'un autre coté, 
assure de facon notable les intérêts de la 
main-d'œuvre. 


Je n'ai pas à vous apprendre non plus 
que les productions aïgériennes sont com 
plémentaires de celles de.la métropole, 
Cetle vérité est constante, même pour le 
vin, Nous avons créé des vignobles en AL 
gérie pour venir au secours de la France 
après la destruction, par le phylloxt:a, 
da vignob:e métropolitain. 

Messieur<, notre solidarité économiqug 
est comp'ète, La France est notre princi- 
pale cliente, et l'Algérie est la principil4 
cliente de Ja métropole. 

Cette soidarilé, mesdames, messieurs, 
vient s'ajouter à a solidarité morale. 1! y 
a quelque temps, lorsque le décrochage 
du franc algérien à constilué une certaine 
menace pour la métropole, quel qu'ait té 
l'avantage que nor: pouvions momeñta- 
nément tirer d’un franc algérien, nous 
l'avons repoussé avec énergie, déclarant 
que nous voulions nous associer aux joe 
et aux triltesses du franc. 


Ce que nous vous demandons, mesila- 
mes, messieufs, est bien simple: nou: ne 
soilicitons pas une situation privilégie, 
mais seulement, puisque nos produits 
sont précoces et qu'ils mûrissent avant !c8 
produits italiens et espagnoïs, la possibi- 
lité d'écouler dans la métropole, en prio- 
rité, notre production jusqu'au 12 février. 
Jusqu'à cette époque, je ne crois pas «ue 
les produits ilaliéns et espagnols vienn nt 
nous concurrentér puisque, comme je 
vous Je disais il y a mn instant, nos }'0- 
duits sont précoces. La grande quan! 
le nos agrumes qui arrivera ici peru 
tra d'assainir les marchés. Il ne <«'a 
ainsi nuNement porté atleinte aux i'\- 
rêts des consommateurs mél'opolitain- 
C'est dans ces conditions, mesdanis, 
que je viens vous prier 


ueillir cette proposition par un vote un1- 
nime. Ce faisant, vous serxirez les ir'"- 
rêts de ia France et ceux de lVAlg: 


pplau hssements. 


M. le président. La parole est à M. !2- 
“hani. 


M. Lechani, Mesdames, messieurs, je 12 


reliendrai pas longtemps votre attenti 1. 
Je voulais simplement vous dire que . 


groupe socialiste et ses apparentés vote! 
la proposition de M. Rosfelder. 


L'économie algérienne a besoin d'‘::2 
défendue et nous la défendrons, parce (11° 
si la production algérienne venail ) 
s'amoindrir, ce serait la main-d'œuvre 11° 
tout -qui en souffrirait; ce serait le ci 
mage avec toutes les conséquences Cat 
trophiques qu'il comporte, surtout 177 
nous, autochtones. 





MD bn 


Pan. buné bd Gants onde ete 29 lent pond À 


1 
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QU TR . 

ça ne veut pas dire que nous S0ÿOns 
sa slaits des salaires agricoles donnés aux 
ou.siers algériens, car nous ne le sommes 
pi du tout sur ce point. 

\ous pensons que ces salaires doivent 
pr -crieusement relevés, que les produc- 
le qui bénéficient des prix élevés des 
p' juits agricoles — vin, oranges, fruits, 
prineurs, tabac — doivent donner, à leurs 
ouvriers, non pas de véritables éalaires de 
boune tels que ceux qu'ils reçoivent au- 
ourd'hui, mais des salaires suffisants pour 
vivre décemment et pour faire vivre les 
leurs. 

Cette considération nettement exprimée, 
nou: ne comprenuns pas que le Gouver- 
nement puisse procéder à des accords 
in!-rnationaux qui mettent en péril l’éco- 


nuuie algérienne sans même que nous 
sovuns consultés, 
Je suis de ceux qui pensent qu'avant 


pets quoi que ce soit à l'exté- 
rieur, il faut d'abord organiser l'intérieur. 


[es productions algériennes, comme 
d':ilteurs toutes les productions de l'Union 
fr aise, doivent avoir le pas sur les pro- 
du tions des pays étrangers. Si l’on avait 
su faire eur ce point une organisation inté- 
ricure convenable, la France et son Union 
fornieraient un bloc solide, tant au point 
de vue économique qu'au point de: vue 
politique, et elles n’auraient pas besoin de 
s’.lyner aujourd’hui, ni sur la Russie, ni 
sur les Etats-Unis, Elles pourraient rester 
lr<nèmes parce que, dans celte Union 
rise et en France, il y a suffisamment 
d& richesse dé toute nature, il y a suffi- 
sanunent de bras, il y a suffisamment de 
ceiveaux pour pouvoir se passer de toute 


tp «> on 


a étrangère. Et quand celte, aide serait 
neessaire, elle ne viendrait, au surplus, 
que comme complément. De toute manière, 


nous aurions un blac de 110 à 120 mäilions 
d''ribitants avec toutes les richesses conve- 
n'es, et nous serions restés nous-mêmes 
21: avoir à nous aligner sur personne. 


“ais, pour revenir au sujet qui nous 
pr'occupe, la proposition de notre collègue 
&! modeste. Avant d'acheter les oranges 
dl-pagne et d’ailleurs — car en dehors 
de ! Espagne, il y a l'Italie, le Liban, la 


Ge ou d'autres pays producteurs avec 
le nels d’autres accords pourraient nous 
Br —, et avant de consommer ces oran- 
gt de pays étrangers, il faut d’abord 
consommer les nôtres, celles que nous 


ons produites, Ce n'est qu'après, s'il en 
lique, qu'on pensera au complément, 
$1! élait nécessaire. 


l1 date du 15 février proposée nous per- 

i d'écouler notre production, non pas 

rement, mais tout au moins dans sa 

1 grande partie. Les oranges d'Espagne 

l'Italie intereviendront après, si le be- 
‘1 s'en fait sentir. 


l° sais qu’en se plaçant du point de vue 
1 consommation, on trouve peut-être 
d‘- produits légèrement meilleur marché 


P 
€ 


A 


Vehant d’Espagne ou d'Italie, mais c’est 
Pi: isément sur ce point que les pouvoirs 
p' Llies devraient intervenir et, leur action 
2e ant sur l’amélioration des frais de 


‘Sport et sur les conditions d’expédi- 


ü 1 telles qu’elles nous sont. faites au- 
Jeurd’hui, nous arriverions à fournir les 


D rchés métropolitains à des prix sensi- 
»'ement les mêmes que ceux de ces pays 


Ctrangers. 


‘smpte tenu de ces considérations, nous 
Voterons la pe osition qui nous est pré- 
Stnlée, (Applaudissements.) 


b . le président, La parole est à M. Cura- 





M. Jean Curabet. Mesdames, messieurs, 
nous voterons, nous aussi, la proposition 
qui vient d’être rapportée; maïs nous ai- 
inerions, après -awoir discuté et voté cette 
proposition, ne pas avoir prêché, une fois 
de plus, dans le désert, 


Je ne reprendrai pas dans le détail les 
dangers graves, tragiques même, que l'ac- 
cord commercial franco-espagnol fait cou- 
rir à l’agrumiculture algérienne et à l’éco 
nomie de l'Algérie et de l'Afrique du Nord 
tout entière, Notre rapporteur l'a souligné 
suffisamment, et nous pensons que, si le 
Gouvernement voulait entendre cet appel, 
il l'entendrait. 

Ce n'est d’ailleurs pas, vous le savez, 
mesdames et messieurs, la première fois 
— hélas! — que notre Assemblée met le 
Gouvernement en garde contre les consé- 
quences de semblables accords. Dans notre 
séance du 4 mars 1948, nous avons, au su- 
jet des accords franco-italiens, entendu un 
de nos collègues de l'Afrique du Nord dé- 
clarer, s'adressant au Gouvernement : 


« Nous vous disons que, si vous ouvrez 
la concurrence à la production d'Algérie 
à son entrée dans la métropole, vous allez 
miner l’économie algérienne et notre plan 
d'équipement; vous allez tarir les ressour- 
ces de nos budgets locaux et du budget 
de l'Algérie. » : 


Et notre collègue continuait en 4décl- 
rant: « L'Algérie est le premier client de 
la métropole ; c'est parce que l'Algérie peut 
exporter dans la métropole qu’elle peut en 
importer des produits et ainsi développer 
toutes les œuvres de progrès humain et 
social. » 

D'ailleurs, dans la conclusion du rapport 
que M. Estèbe a présenté au mois de mars 
devant la commission des affaires écono- 
miques, notre collègue ne déclarait-il mas, 
us des accords franco-italiens : « & est 
la mort de l'Algérie! » 


Cela se passait le 4 mars, mes chers col- 
iègues. 


Sourd aux objurgations de notre Assem- 
blée, sourd aux mises en garde, voire aux 
paroles de détresse des pays nord-afri- 
cains, le Gouvernement passa outre et, aux 
25.000 tonnes d'agrumes prévues dans les 
accords franco-italiens, sont venues s’ajou- 
ter, par l'accord commercial et financier 
franco-espagnol du 8 mai, 100.600 tonnes 
qui sont, depuis lors, devenues 130.000 
tonnes. 


Non seulement nous n'avons pas élé en- 
tendus, mais le danger que nous dénon- 
cions se trouve aujourd'hui terriblement 
aggravé. C'est un fait! 


L’agrumiculture algérienne vient de re- 
cevoir délinérément et en toute connais- 
sance de cause — car, VOUS VOUS en SOuve- 
nez, nous avions débaitu de la question 
de façon très approfondre lé 4 mars, je dis 
bien en connaissance de cause — un coup 
qui risque d’être fatal, Une insupportable 
concurrence étrangère pèse sur elle. Le rap- 
port le” démontre amplement, Les consé- 
quences risquent d'être terribles dans un 
pays où, ainsi que le déclarait l’un de nos 
collègues le 4 mars, c'était déjà « une 
lourde faute politique que d'accroître le 
chômage, alors que l'Algérie compte ses 
chômeurs par centaines de milliers », 


Ce sont — le rapport vous le dit, mes- 
dames et messieurs — dix millions de 
journées de travail qui sont mises en 
péril par les accords italiens et espagnols. 


Notre collègue M. Lechani, qui m'a pré- 
cédé à cette tribune, dénonçait l’insuffi- 





sance des salaires servis aux travailleurs 
algériens. Nous sommes d'accord ! 


Dans le rapport de M. Rosfelder, nous 
trouvons les chiffres tirés de l'ordonnance 
du 27 octobre : entre 375 ct 425 francs 
par jour, gagnent, dit le rapport, les tra- 
vailleurs algériens. 


Si encore cet insuffisant salaire leur 
était donné! Mais dans la plupart des eas, 
en raison de l'état du marché du travail — 
J'ai pu le constater sur place an moment 
même où lordonnance était publiée — 
dans la plupart des cas, dis-je, c'est la 
moitié, voire le tiers, qui seulement est 
payé aux malheureux ouvriers autoch- 
tones d'Algérie. 

Non seulement les producteurs sont tou- 
chés par ces accords italiens et espagnols, 
mais encore et surtont les ouvriers agri- 
coles et les ouvners et ouvrières de toutes 
sortes qui travaillent au conditionnement 
et à toutes les formes d'activité connexe, 


C'est la misère de toutes les masses Ja 
borieuses agricoles et autres d'Afrique du 
Nord qui va se trouver aggravée. 

Il semble, mesdames et messieurs, que 
dans ce problème nous nous heurtons à 
un mur, Lorsque nous déclarons et Aëémon- 
trons cela dans notre Assemblée ou lors- 
qu’on le démontre en Afrique du Nord — 
car le conseil général de FAlgérie, dans 
sa séance du 26 octobre 1948, a Jui aussi 
mis en garde le Gouvernement contre les 
conséquences de tels accords —, le Gou- 
vernement fait la sourde oreille. 


Cette politique de misère et de matt, je 
dis bien « de misère et de mort », n'en est 
pas moins poursuivie. Certains de nos col- 
lègues, lors de la réunion de la cornmis- 
sion des affaires économiques tenue hier, 
posaient la question: « Mais enfin, pour- 


quoi le Gouvernement fait-1l cela ? » 
Tout à l'heure M. Lechani — du moins 
c’est ce que j'ai crû comprendre — se de- 


mandait également pour quelles raisons lo 


Gouvernement persévérait dans cette por 
litique. 
Je veux apporter ici la réponse à cette 


question, la seule qui paraisse, à notre 
avis, expliquer qu'un Gouvernement 
çais puisse mettre ainsi en difficulté nu 


telle des territoires qui, pour des raisons 
diverses et multiples, ont droit à toute £a 
sollicitude. 

Pourquoi fait-on cela ? 


Mes chers collègues, je me fais } 
sions. Si le communiste que je Suis, }x 


4 F= 
lant an nom du groupe parlementaire de 
son parti, vous apportait tout sim] lement 
la réponse à cette question, je connais 


trop bien par avance que iles ser nt vos 
réactions, 


M. le président. C e:t 


lé ferez certainement pas! 


pou] {[uo vi 


M, Curabet. Mai: je vais Le fuire., monsieur 
le président, n'en doutez pas! El, pour ce 
faire, je vais appeler simplement la 
rescousse Île rapporteur qui € t iCL pré- 
sent, M. tosfelkler, 


M. Junillon. Quelle magnanimilé ! 


M. Jean Curabet. Voici, en effel, ce que 
nous disait M. Rosfelider dans S(ti rapport, 
lors de la discussion des accords franco 
italiens : 

« Il semble que la conclusion de ces 


unions douanières fassent partie d’un plan 
d'unification économique de l'Europe occi- 
dentale, prélude à une unification politi- 


que dont le récent discours de M. Bevin, 
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rainistre des affaires étrangères de Grande- 
B.etagne, a tracé les grandes lignes en en 
affirmant la nécessité, 


« Il semble également que ces unions 
doivent faciliter l'application du plan 
Marshall (£xclainations sur divers Lanes) 
et soient une des conséquences de da confé- 
rence des seize tenue à Paris l'an dernier. » 


M. Perier. Ah! Ah! 


M. Jean Curabet. Pourquoi protestez-vous, 
mon cher collègue ? Parce que c’est moi 
qui prononce actuellement paroles ? 
C'est un de vos rapporteurs qui les à 
pensées, écrites ct déclarées, Vous ne les 
faites pas vôtres, peui-être, en séance, 
pour jus de commodité, mais au 
fond de vous-même qu'en pensez-vous ? 
D'ailleurs, vous aurez la possibilité de faire 
connaitre votre point de vue. Je vous in- 
viterai même tout à l'heure à venir donner 
ici une autre explication, ei toutefois vous 
ètes capable d'en trouver une, à Faction 
aveugle et persévérante qui met ainsi en 
péril l'économie algérienne. 


ces 


M. Perier. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Jean Curahet, Très volontiers, mon 
cher collègue, 


M. le président. La parole est à M. Perier, 
avec l’autorisation de l’orateur. 


M. Perier. Nous avions abordé cette ques- 
lion en comimission, mon cher collègue, et 
je me permets de vous rappeler — puisque 
vous n'étiez pas, ce que je comprends 
parfaitement, à la précédente séance lors- 
que nous avons examiné la question des 
agrumes — que j'avais signalé que nous 
avions conclu qu'il y aurait certainement 
heu d'étudier cette question qui dépasse 
singulièrement Je cas spécial et particu- 
lièrement urgent des agrumes, 


est certain que cette question sera 
évoquée, devant cette Assemblée, Comme 
je sais que vous avez trop le souci, mon 
cher coLègue.…. 


M. Jean Curabet. Merci de cet hommage ! 
H s'adresse à mon parti. 


M. Perior. de la précision dans des 
questions d’une telle importance, je sup- 
pose que vous ne nous apporterez pas 
aujourd'hui une documentation trop four- 
nie sür un problème d'ensemble, et que 
vous voudrez bien, ce qui a été notre 
souci à tous, nous parler de la question 
des agrumes vue par votre groupe, réser- 
vant à plus tard des explications fort in- 
léressantes, certes, mais qui ne me parais- 
sent pas avoir place dans le cadre du dé- 
bat limilé d'aujourd'hui. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre el à 
qauche. 


M, Jean Curabet. Ju<qu'à cet instant, mon 
‘her collègue, jé prétends — vous en con- 
venez bien d’ailleurs, et vous ne m'avez 
pas accusé du contraire — que je ne suis 
pas sorti du cadre du débat, à savoir : 
les accords commerciaux et financiers 
franco-espagnols du 8 mai, méritent, évi- 
demment, un autre sort que celui que je 
viens rapidem nt de lenr faire, vous n’en 
doutez pas. 


M. Perier. Nous sommes d'accord. 
M. Jean Curabet. J'espère d'ailleurs que 


dans cette Assemblée on saura en discu- 
ter avec tout le sérieux qu'ils méritent. 


tout à 
reste 


J'aurai l'occasion de revenir 


‘heure sur cette question, mais je 


il 
4 
sur le problème des agrumes, exclusive- 





ment, vu à travers ces accords, et sur 
cela seulement. 


Après la leciure que je vous ai faite du 


texte de M. Rosfelder, j'attendais bien 
quelques réactions d'une manière ou 
d'une autre. 

M. Perier. Nous ne <omimies pas aussi 


réactionnaires que cela ! 


M. Jean Curahet. ...mais il n'en demeure 
pas moins que, sans vouloir aggraver la 
portée du texte de M. Rosfelder, écrit au 
Inois de mars, je voudrais seulement faire 
remarquer qu'il a employé alors, et par 
deux fois, les mots: « 11 semble », M. Ros- 
felder, au mois de mars, doutait, 


Je pense que, les mois ayant passé, le 
doute n’est plus permis. Il ne peut plus 
« sembler » à personne, je dis bien à per- 
sonne, que les raisons fondamentales de 
la misère eréée sont dans ces accords, gé- 
nérateurs de misère et de mort. Cela doit 
ètre évident pour tout Français, non aveu- 
glé par une passion partisane mais seule- 
ment soucieux des justes intérêts, grave- 
ment compromis en l'occurrence, des po- 
pulations et des peuples d’une partie de 
l’Union francaise. 

Demain, à quelle autre partie de l'Union 
francaise ces accords seront-ils mg PE ? 
A quelle autre partie de l'Union française 
ces accords, dans leurs incidences, feront- 
ils subir le sort connu aujourd'hui par 
les populations de l'Afrique du Nord, en 
ce qui concerne l'agrumieulture ? 


Si vous voyez une autre explication va- 
lable à la position gouvernementale, vous 
pourrez venir la donner ici aujourd'hui. 


Vous pouvez la fournir dès à présent, ou 
lorsque nous diseuterons de l’ensemble de 
ces accords franco-espagnols, ainsi. que 
le rappelait à l'instant notre collègue 
M. Perier, et nous confronterons très 
volontiers nos opinions. Vous pourrez 
« plaider non coupable » pour le Gou- 
vernement, <i vous le voulez; mais je 
ense que Ja chose doit ètre claire à tout 
1iomme de bonne foi: ces accords-là sont 
générateurs de misère. Il faut le dire et ne 
pas faire la politique de l’autruche, ni se 
cacher derrière son petit doigt; il faut 
regarder en face les réalités, Si l’on veut 
véritablement défendre les intérêts des 
populations, il ne fant pas le faire du bout 
des lèvres, avec des arguments entortillés, 
mais poser directement le doigt aur la 
p'aie. C’est ce que je m'efforce de faire. 


D'ailleurs, lorsque nous discuterons de 
l’ensemble de ces accords, nous aurons 
l'occasion de faire de bien curieuses dé- 
couvertes qui nous ouvriront des perspee- 
tives bien curieuses aussi. 


Pour aujourd'hui, je voudrais simp:e- 
ment éignaler à votre vigihainte attention, 
mesdames et messieurs, que la conversion 
des francs en pesetas se fera — dit l'arti- 
cle 8 de l'accord commercial et financier 
— sur Ja moyenne arithmétique dy dollar 
U. S. A, Paris, c'est-à-dire sur les conrs 
libres et officiels pour les franes, ot sur ia 
base, toujours du dollar U: $. A., Bourse 
de Madrid pour ïes pesetas, 


Je bornerai là, pour aujourd'hui, mes 
remarques sur l’ensemble, car il y a 
mieux, beaucoup mieux, et cela ne vous 
a certainement pas échappé, monsieur Pe- 
rie, ni à quant'té de nos collègues, puis- 
que la commission des affaires écono- 
Miques, ainsi que vous le disiez, va se 
pencher sur ces acrards, les éludier, les 
técortiquer. 


rence, une part plus 





. ARS nee mn à 

Tout ce que je peux vous dire, c’est que 

notre appui à nous, du groupe parleme). 

taire communiste, ne vous manquera pas 

pour mener cette tâche à bien; vous pou- 
vez dès aujourd’hui en être persuadés. 


Pour l'instant, et nous référant au rap- 
port de M. Rosfelder, nous considérons et 
constatons simplement, une fois de plus 
que le Gouvernement français est prison. 
nier de la politique qui lui est imposée par 
le plan Marshall et les accords qui en dé- 
coulent, d'où misère accrue et aggravation 
de la situation déjà signalée comme dange- 
reuse en mars pour l’agrumiculture et, par- 
lant, pour les peuples d'Afrique du Nord. 


Nous avons peine à songer que certains 
peusent, peut-être, trouver parmi les cen- 
taines de milliers de chômeurs algériens 
les fantassins qui leur manquent. Certes, 
nous connaissons, et nous voulons le «a- 
luer ici, l'apport considérable des peupies 
algérien, marocain et tunisien dans les 
guerres suCCessives que nous avons con- 
nues et plus spécialement dans les com- 
bats menés pour la libération. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) Mais nous avons, par ailleurs, le 
désir légitime et profond de voir ces popu- 
lations s'élever vers le mieux-être, plutôt 
que de les voir tomber dans de nouveaux 
charniers. 

Nous pensons ermin qe faire, en l'occur- 

elle au régime de 
« l'Espagnol, ami et confident de Yitler 
qu'aux valeureux combattants d'Afrique 
du Nord est une politique qu'il convienl 
de réformer d'urgence si l’on veut que 
les termes d'Union française conserveni, 
coinme nous le désirons, nous, ardemment, 
tout leur sens et toute leur. valeur hu 
maine. (Applaudissements à l'extrême gni 
che et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vi- 
niger. 

M. Viniger. Mesdames, messieurs, je se- 
rais très heureux que l'unanimité se fil 
sur le rapport que nous a présenté M. Ros- 
felder ; mais je ne peux pas laisser passer 
une affirmation de M. Curabet qui dit qu'en 
Algérie les ouvriers agricoles ne sont payés 
que dans la proportion de la moitié ou dn 
üers de leur salaire officiel. 


A une telle affirmation, je tiens à ré- 


pondre par une autre. J'affirme que les 


colons payent au moins les salaires offi- 
ciels, quand ils ne donnent pas, en pius, 
des avantages en nature. 3 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion génc- 
rale ?.… 

La dis:ussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposilion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de Fas- 
ser à la discussion de la proposition.) 


M. le président. Je donuc lecture de | 
p'oposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, sou- 
cieuse de la gravité et de Ja complexité de: 
répercussions, tant sur l'économie algc- 
rieune que métropolitaine, des accords 
commerciaux franco-ilaliens et franco-es- 
pagnols ; 

« Regrelle que le Gouvernement h'a!h 
pas eru devoir tenir compte de la pro por 
sition année 1949) adoplee 1° 
# mars 1948, par laquelle l'Assemblée de 
l'Union française avait exprimé Je aesir 
d'être informée des pourparlers en Cours 
entre la France et l'Italie, concernant 6 
accords commer£iaux; 


(n° 22 
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« Se réservant d'étudier ces accords dans ] 
Jeur erisemble ; 

« Invite, dès à présent, le Gouverne- 
ment: 

« 1° À surseoir, en ce qui concerne Îles 
agrumes, à lapplication des accords com- 
merciaux franco-espagnols, au moins jus- 
qu'à la date du 15 février 1949, qui a été 
prévue de concert par les représentants 

ualifiés des organisations intéressées des 
dei pays; 

« 2 A éder d'urgence à une étude 
approfondie sur la compression possible 
des charges multiples dont est grevé le 
commerce des produits algériens, sans que 
ces mesures puissent rs préjudice aux 
producteurs et à tous les travailleurs inté- 
ressés par la prospérité de l’agrumicul- 
ture. » 

Avant de mettre aux voix la proposition, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission propose d’en rédiger comme 
suit le titre: 


« Proposition tendant à inviter le Gou- 
vern-ment: 

« 1° A surseoir, en ce qui concerne Îles 
agrumes, à l'application des accords com- 
merciaux franeo-espagnols, au moins jus- 
qu'à la date du 15 février 1949 qui a eté 
prévue de concert par les représentants 
quaiifñiés des organisations intéressées des 
deux pays; 


« 2° A procéder d'urgence à une étude 
approfondie sur la compression possible 
des charges multiples dont est grevé le 
commerce des produits algériens, sans que 
ces mesures puissent porter préjudice aux 
producteurs et à tous les travailleurs inté- 
ressés par la prospérité de l’agrumicul- 
iUrC, » 


I! n’y a pas d'opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté, 


Personne ne demande la parole sur la 
proposition ?.…. 


Je la mets aux voix. 


(La. proposition, 
adaptée.) 


mise aux voir, cest 


6 


FIXATION DES DEPENSES DE L'ASSEMBLEE 
À FRANÇAISE POUR L'EXERCILE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport, fait au nom de 
la commission du règlement et de la 
Coruptabilité, sur la proposition de résolu- 
tion portant fixation des dépenses de l’As- 
sermblée de FUÜnion française pour l’exer- 
cice 1949. 

La parole est à M. Cazelles, rapporteur 
de la commission du règlement et de la 
comptabilité. 


_M. GCazelles, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, la commis- 
Sion du règlement et de la comptabilité 
m'a fait l'honneur de me charger de vous 
Présenter le rapport dont voici la teneur. 


Avant de vous donner connaissance du 


lapport, je vous prie de noter qu'une 
crreur à été commise dans la composition 
de la commission indiquée au bas de Ja 


feuille ronéotypée qui vons a été distri- 
buée. 1 y a lieu d'ajouter les noms de nos 
collègues MM. Antonini et Rosenfeld à la 
liste des membres de la commission du 





règlement et de la comptabilité. . 





Mesdames et messieurs, pour la pre- 
mière fois, le projet de budget de notre 
Assemblée ne comporte pas de crédits 
d'installation. 

C'est pourquoi, malgré les augmenta- 
tions très lourdes résultant de l'arrivée 
d’un certain nombre de conseillers, du re- 
classement, des majorations des traite- 
ments et des indemnités et des hausses de 
prix, notre budget est en diminution de 
seize millions cinq cent trente-neuf mille 
cinq cents franes (16.539.500) sur le bud- 
get de l'exercice 1948. 

Ce résultat témoigne du souci qu'ont eu, 
aussi bien le bureau que votre sous-com- 
mission de comptabilité et la commission 
du règlement et de la comptabilité, de 
faire le maximum d'économies compa- 
tibles avec la dignité de notre Assemblée 
et le rôle qui lui est assigné par la Consti- 
tution. 

Sous le bénéfice de ces” observations, 
votre commission du règlement et de la 
comptabilité vous propose de bien vouloir 
donner votre approbation au texte de Ja 
proposition de résolution dont M. le pré- 
sident va nous donner lecture. (Appnlaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demande Ja 
parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion de 
résolulion.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


« Article unique. L'Assemblée de 
l'Union française invite l'Assemblée na- 
tionale à fixer à la somme de cinq cent 
vingt-trois millions “deux cent soixante- 
quatorze mille francs la dotation de PASs- 
semblée de l'Union française pour l'exer- 
cice 1949. » 


Personne ne demande la paro:e ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La praposilion de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


— 1 — 


SUITE DONNEE PAR L'ASSEMBLEE NATIC- 
NALE ET PAR LE GOUVERNEMENT AUX 
PROPOSITIONS ADOPTEES PAR L'ASSEM- 
BLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolut- 


tion de M. Boussenot, Mme Caflat et 
M. Perier tendant à inviter le bureau te 


l’Assemblée de l'Union française à faire 
connaître aux auleurs des propositions 
adoptées par elle la suite donnée par FAs- 
semblée nationale et par le Gouvernement 
à ces propositions. 

La parole est à M. Boussenot, rapporteur 
de la commission du règlement et de la 
comptabilité. 


M. Georges Boussenot, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, il y a quélques se- 
maines, mes collègues Mme [Caffot cet 
M. Pericr se joignaient à moi pour dé- 
poser sur le buiïeau de cette Assemblée 
une  proposilion de résolution ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée de FUÜnion francaise in- 
vite son bureau à s'enquérir auprès de 





l’Assemblée nationale et du Gouverne- 
ment de la suite donnée aux propositions 
et avis respectivement votés et farmulés 
par elle. Communication sera faite 
renseignements ainsi obtenus aux auteurs 
de ces. propositions et avis, ainsi qu'aux 
commissions intéressées, » 


des 


Cette proposition de résolution fut en- 


voyée à la commission du rigement et 
de la comptabilité. 
Celle-ci voulut bien lui faire un accueil 


favorable et, au cours de la diseussion 
qui s'institua sur le projet de rapport que 
je lui soumis, un de nos collègues fit la 
suggestion Suivante: H serait désirable 
qu'à l’occasion de l'examen et de'la dis- 


cussion de cette proposition une sorta 
d’évocation de l'œuvre accomplie pa 
notre Assemblée depuis son origine 1 


décidée. 

(C'est à cette œuvre là que je me suis 
appliqué. J'eslime, en «flel, avec mes col 
lègues de la commission du rég'ement et 
de la comptabilité que cet exposé est, 
aujourd'hui, devenu nécessaire et surtoul 
opportun. 

L'Assemblée, il faut bien Je dire, est 
mal connue du grand public. La plupart 
des journaux, interprètes ou dirigeant: de 
l'opinion publique, lui ont marqué de l'in 
différence, une très le indifférence, 
D'autres, au contraire, en petit nombre 
je puis le dire, lui ont nettement et svsté- 
matiquement été hostiles, Je n'en voudrai 
pour exemple que l'article paru hier dans 
un organe parisien où, en prermmere page, 
avec un iitre € tant lettres d'affi- 


rraf 
gTraft 


omportant de 


che, on pouvait lire: « Versailles ne Juk 
suffit pas. L'Assemblée de l'Union fran- 
çaise veut encore réquisitionner un 1m 
meuble à Paris, » 

Je passe sur le début.de cet article ef 
je poursuis: « Maintenant l'Assembée de 
l'Union française s'est fait attribuer uu 
immeub.e à Paris où elle casera ses... come 
missions et sous-commissions, ses bu- 
reaux, son restaurant, son bar. 

« H fait froid à Versailles. On y .retour- 
nera à la Leile saison. 

« L'hiver on le passera au 26, rue du 
Mont-Thabor. C'est plus pratique. Entre la 
Chambre et le Sénat. Ces dames feront du 


tricot, ces messieurs joueront au bridge, » 


Voilà ce qu'un journal a pu écrire hier 
de notre Assemblée et des intentions qui 
lui sont prêtées. Je dis qu'il n’est pas pos- 
sible qne de pareilles imputations res'ent 
sans réponse. 


li serait dés rabie, et absoïiume.!t néces- 
saire, à MON Sens, qu'une voix autre que 
la mieniie, qu'une voix plus autorisée que 
la mienne, s'élevät contre ces imputations 
qui ne sont pas seuiement du dérigre- 
ment, mais de la médisance, et. je no 
crains pas de le dire, de la calomnie, (Fifs 
applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. Mes chers collègues, 
M. Bou<senot vient de. faire allusion à una 
carupagne de presse qui a semblé vouloir 
rompre la conspiration du silence qui pèse 
sur notre Assemblée, et que dénonce par 


ailleurs avec raison le rapport de notre 
xceslent collègue. 
Si cette cnsyiration du Silen:?. dont 


nous n'avons pas souffert — çar nous ne 
saurions souffrir d’une telle mécouais. 
sance de nos efforts —,ne devait être rom- 
pue que pour ouvrir la purte à des polémi- 
ques malveilantes, le devoir que signalait 
à celle Assemblée M. Boussenot, j'ai, 
aujourd'hui, charge de le remplir. (Frs 
applaudissements sur tous Les ban s.) 
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“M. le rapporteur. Monsieur le président, 
je me joins à uos coliégues pour vous 
applaudir. 


M. le président. À la vérilé, de tel 
Calupagnes auxquelles nous ne nous attar- 


derons pas plus qu'il ne convient. 


hier 


les 


M, Cazeïles, lre 


{ont preuve d'un sin- 
d'une 


M. le président. 


gulier aveuglement et trahissent, 
part, une méconnaissance grave de lévo 
lution du monde, car c’est préc'sément 
parce que la République française à voulu 
reconnaître celle évolution et v apporter 
ea contribution que sa Constitution a dé- 
cidé la création de cette Assembée de 
d'Union francaise. (Applaudissements) qui 
doit réaliser la syn'hèse des peuples et des 
balions qui vivent sous nolre drapeau; 
d'autre part, elles trahissent aussi Figno- 
Yance des travaux récileme ompls par 
telle Assernb.ce, 

En vérilé, 1cs polémiques, qui se Jais- 
Set aller à des outrances de langage 


que de S'informer, témoignent 
tion facile, Ne conViendrait-1 


ü\alil mienne 


ou ue DOI 


pas de rechercher et connaitre Ja vérilé 
fvant de traduire une indignation d'ail- 
leurs ! op lapagenisé pour &ire sincere ? 

M. Lapart. Cest le propre du journal 

\urort 

M. le président, J'enlterni ui clever 
fontre de els propos en disant tout sim 
plement en peu de mots ce qu'a elé lé 
travail de celle A miblée, la haute tenue 
le s débul | hauie « ecnee st 
Chbéralion 

Elle à favorisé lout l'effort économidue 
We Ho territoires, travaillé au plan et à 
L'équipement: elle à volé Fapplication du 
plan Marshall oulre-met elle à essavé dé 
resouure proble Hies pDOSCsS par le code 
du travail: elle a obtenu labrogaltion du 
décret Régnier elle a établi le. statnt des 
LL h nu} t lo) il ipporte 111} contribu 
Lu hee à établissement de la Jég 
| | t la défense de FUnion, Ell l 
à | ans dive tres d'idées 
tes effoi iv un deésin! ement 10 
Lai, un , ( dout il faut rendr( 
hui Hilia tou lt Hroupes et à tous 
mermbr tte Assemblt 

Les travau iCCOM/ par celle Assemi- 
| i nent strict de Son devoir 
: nel [ DONIsSe * Jious pu s 
H fuire à <es détracteurs qui ne save nt 
} ( l'eflo le législation et de régle 
ment "1 po l'outre-mer, du labeur que 

} DOUr=Uu “ 1 Vifs applaudisse 
r S « gauche el au centre 

tout à l'heurt dan le débat économi- 
ue qui précédait cette discussion, M. Ab- 
| elam a déclaré avec bonheur que nous 
bntendions mettre en €commHun nos J0o1es 
jt nos tristesses et il parlait à la fois des 
euples d'outre-mer el de ceux de la né- 
f »pole, IL est exact que nous entendons 
Ï tre € COolnumuI 10 joies COMINe n0S 
ristesses, mais avec la volonté que notre 
pflort tende à réduire peu à peu la somme 
fles tristesses, pour augmenter celle 
fes satisl'aclhions et des joies communes. 
(A plaudissements sur les mêmes bancs. 

Dans le même débat, M. Lechani ijou- 
lait qu li peuples de la métropole et 
d'outre-mer unis seraient aptes, pour peu 
gue nous le voulions et.que nous y met- 
lions une volonté acharnée, à constituer 
hn bloc solide dans l’ordre politique et 
dans l’ordre économique, 

Mes chers collègues, travaillons ensem 
ble à réaliser ce bloc, cette entente fé- 





dk à Vert. 
qu: donnera son plein sens «à l'Union 


Co tot 


francaise. Ce sera notre meilleure réponse. 
(Vifs applaudissements au centre et à qau- 
che.) 

La parole est à M. Boussenot pour conti- 
nuer son rapport. 


M. le rapnorteur. Après les déclarations 
äpaisantes et juslicières de notre prési- 
dent, je vais, si vous le voulez bien, faire 
un exposé aussi rapide que possible de 
que fut l’activité de notre Assemblée 
depuis sa fondation, 


ce 


L'activité. de notre Assemblée, durgt la 
période qui s'étendit du 10 décembre 1947 


— ilile de Sa première séance, séante 
inaugurale que M. le président de la 


jiépublique et président de l’Union fran 
caise tint à honorer de sa présence — au 
31 juillet dernier, a été considérable, Le 


caractère particulier de ses travaux, appli- | 


qués exclusivement à l'étude des problè- 
mes d'outre-mer, n'élait pas de nature à 
intéresser profondément le grand public 
métropolitain, Celui-ci, hélas, ne semble 
point devoir se passionner pour ces ques- 
tions, encore quil n’en est pas une seule, 
qu'elle soit d'ordre politique, social ou 
économique, qui ne touche aujourd'hui 
aux intérèts supérieurs, moraux ou maté- 
riels de la France continentale. Et les 
journaux, dont la voix puissante se doit 
de satisfaire, avant toutes choses, aux 
curiosités de la masse de nos compatrio- 
tes qui les lisent, n'ont que très rare- 
ent l'occasion de donner aux « faits 
coloniaux » Ja place qu'en bonne justice 
l bonne Jogique devraient leur 


et en ils 


M. Lapart. 1!S aiment inieux s'intéresser 


au charme de miss Paris qu'à l'Union 
[1 INÇAISe, 

M, le rapporteur. C'est un fait. Et c'est 
pourquoi l'Assemblée de FUnion fran- 


caise, en dépit de la diversité et de l'im- 
portance de ses délibérations sur le plan 
ainsi que du sens et de la portée 
votes, et malgré, il faut le recon- 
naître, les efforts louables dépensés par les 


eéncCral 


représentants à Versailles — bien peu nom- 
breux — des agences, les feuilles de 
large information n'ont point eu, jus- 
qu'ici. l'audience de la grande presse, dis- 
pensatrice de la publieité et de la noato- 
1 été 

Journaliste moi-même, je ne saurais 
m'en étonner. notre Assemblée, dernière 
venue dans la série des hauts conseils où 


e discutent et où se jouent les destinées 
du pays et de la République, est évidem- 
ment encore trop jeune pour avoir fait 
beaucoup parler d'elle. Mais si, « priori, 
sa naissance ne devait attirer et, retenir 
l'attention que des seuls initiés à la vie 
des territoires d'outre-mer, à leurs res- 
sources, aux aspiralions de leurs popula- 
tions, bref, à tout ce que ces territoires 
offrent, pour la ont | a de valeurs spi- 
rituelles, morales et matérielles, il ne 
saurait être ni compréhensible, ni toléra- 
ble qu'on fit, autour d'elle, longtemps 
encore, l’injuste conspiration du silence. 
Elle vaut plus et elle vaut mieux. 


Sa création, née de la Constitution elle- 
rnèéme qui tint à en fixer la composition et 
les attributions, a eu en Afrique, à Mada- 
gascar, en Indochine, un retentissement 
énorme, Cela, beaucoup de Français mé- 
tropolitains, sans nul doute, lignorent. 
Elle a; dans l'esprit des élites autochto- 
nes qui, de suite, sentirent tout ce que 
l'Assemblée nouvelle pouvait apporter à 
leurs compatriotes, fait naître de très 
grandes espérances: celles, en particulier, 
d'une élévation croissante et rapide de 
leur condition sociale par l'octroi, accom- 





pli sans réticences et sans arrière-pensés 
de reprise, de certaines franchises et de 
certaines réformes souvent annoncées 
mais pas toujours ou tardivement ré3X 
sées, (Applaudissements.) ! 


Laisser croire à ces populations que 
notre Assemblée à manqué à-sa tâche € 
ne s’est complue qu'à des manifestation: 
purement verbales et spectaculaires $e 
rait à l'origine de grandes, de graves, d 
j'ajouterai de redoutables désillusions, 


Nous voulons tous, ici, rendre solide 
indestructible cette Union française don 
l'acte constitutionnel et son préambule 
ont aflirmé la pérennité. Pour arriver à 
ce résultat, il est de toute nécessité qu’il 
n'y ait, entre les éléments métropolitaines 
et d'outre-mer qui la composent, nm 
heurts, ni malentendus. Et, pour qu’il n’y 
ait ni les uns ni les autres, il faut que 
nos frères lointains, aujourd’hui citoyens 
de l’Union française, aient la conviction 
que les promesses qui leur ont été solen: 
nellement faites seront, à brève échéance 
effectivement tenues. 


Dans l'institution nouvelle, ils ont vu 
l’ébauche d'un véritable Parlement d'ou. 
L'e-mer où leurs intérêts seraient exami- 
nés, débattus, défendus plus et mieux que 
dans tout: autre assemblée, Ils savent que 
c'est ici, dans cette enceinte, qu'ils trouve: 
ront l’audience propre et favorab'e à leurs 
aspirations. Beaucoup d’entre eux, con- 
trairement à ce que d’aucuns pourraient 
supposer en France, lisent les journaux, en 
pèsent les informations, commentent Je: 
débats des axtres assemblées. Il n'es! 
point de lettres que ceux de nos collègue: 
reçoivent des territoires qu'ils repré 
sentent, qui ne traduisent ces préoccupa 
lions et ces espoirs. Il n’est pas de corres- 
pondance qui leur parvienne qui ne fasse 
mention des ge ie posés par des 
situations locales et qui n’appellent de: 
interventions auprès de l’Assemblée. C’est 
vers elle que convergent leurs revendica- 
lions, leurs doléances. C’est d'elle que 
là-bas, en attend études et solutions. 


Or, des résultats obtenus, que s’ait-o 
exactement dans ces territoires où toute 
une jeunesse instruite, éduquée par nos 
soins, a les veux tournés vers Versailles 
où depuis un an déjà nous sommes cons! 
dérés par celle comme les représentant: 
qualifiés des peuples d'outre-mer ? Rien’ 
Comme nous-mêmes d’ailleurs, à qui une 
lecture attentive et suivie du Journal offi- 
ciel _ peut exceptionnellement apprendre 
que dans tel projet, telle proposition de loi, 
tel décret, il a été tenu pius ou moins 
compte, dans sa rédaction définitive, de 
nos observations. (Applaudissements.) 


Et c'est pourquoi il est apparu nécessaire 
à votre commission d'examiner et de rete- 
nir la proposition qui lui fut soumise, pro- 
position tendant, en fait, à dresser: un in- 
ventaire complet de l’œuvre accomplie par 
notre Assemblée au cours. de ces tout der- 
niers mois. sy 


C'est cet inventaire que je vais élabir 
en en puisant les éléments dans un rapport 
remarquable rédigé par les soins des ser- 
vices que dirige, avec autant d'autorité 
courtoise que de compétence, M. le secré- 
taire général Chimier. A ces services, à s0n 
chef et à ses collaborateurs qui, mieux que 
d'autres, savent ce que furent non seule- 
ment nos. délibérations publiques, mais 
surtout les travaux préparatoires de - nos 
grandes commissions, j’adresse ici, au nom 
de la commission, nos remerciements, 


persuadé que nous sommes d'êlre linter- 
prête de nos collègues sans exception. 
(Applaudissements.) 
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Voici done, mesdames et messieurs, le 
tableau récapitulatif de l'activité de notre 
Assemblée entre Le 10 décembre 1947 et le 
31 juillet 1948. 

Lu moins de huit mois, bien qu'ayant eu 
à nous organiser intérieurement, et aussi 
bien que nous soyons appelés à siéger 
hors de Paris, c'est-à-dire dans des condi- 
tions faisant perdre aux uns et aux autres, 
du fait des déplacements qui nous sont 
imposés, un temps précieux, l’Assemblée 
a tenu soixante séances publiques, dont 
dix du 10 au 31 décembre 1947 et cin- 
quante du 4*® janvier au 31 juillet 1948. 
Quant à ses grandes commissions, qui sont 
su nombre de onzeselles ont tenu 277 réu- 
nions. . 

Coufoœmément aux articles 71 et 72 de la 
Constitution, l'Assemblée a eu à se 
noncer pour avis sur: 

“) Des projets et propositions de loi, 
nropositions de résolution et projets le 
léerets qui lui ont été soumis par l’As- 
semblée nationale et par le Gouverne- 
ment: 

b, Des- propositions qui lui furent pré 
sentées par ses membres. 

De ce fait, l'Assembiée à reçu: 

Da Gouvernement : 

s projets de loi; 

13 projets de décret; 

> demandes de poursuiles, 

De l'Assemblée nationale : 

22 propositions de loi; 

|: projets de loi; 

| proposition de résolulion. 

Des membres de l'Assemblée de l'Union: 

6 proposition au Gouvernement : 

19 propositions à l’Assemblée matio- 

nale ; 

2{ propositions 

: propositions de molions ; 
3 propositions de vœux. 

Au total, donc, 273 textes, d'inilialive 
parlementaire, gouvernementaie ou indi- 
viduelle ont été déposés dans les huit pre- 
iniers mois qui suivirent la première réu- 
ion de l’Assemblée, 

Je ferai remarquer, au passage, que cer- 
tains projets de loi — le Gouvernement 
qui les avait élaborés ne nous les avait 
point transmis — nous furent soumis par 
l'Assemblée nationale, tel, par exemple — 
particulièrement important —, celui ten- 
«ant à autoriser le Président de la Répu- 
bique à ratifier l'accord bilatéral de coo- 
nération économique entre le Gouverne- 
ment de la République française et les 
Etats-Unis d'Amérique, tels ceux insli- 
faant des assemb'ées représentatives dans 
es divers territoires d'outre-mer, I! y à là 
un fait que je tenais à signaler, 


d'ordre intérieur ; 


En ce qui concerne les projets de dé- 
crei, il nous est apparu que le Gouverne- 
nent s'est montré extrèmement, exagéré- 
tuent réservé dans les demandes d'inter- 
vention, pour avis, de l'Assemblée de 
l'Union. Le nombre de ces actes pris par 
exécutif dans la période indiquée plus 
baut (huit mois) a été considérable : il suf- 
{it de lire avec attention le Journal offi- 
cel pour s'en rendre compte. Or, sur ce 
ombre, treize seulement ont été sou- 
ns à note exgmen préalable, ‘consuita- 
JF, Il serait, à cet égard, indispensah'e 
june élnde soit faite, par nos soins, sur 
es conditions. dans lesquelles le Gouver- 





nement conçoit et opère, par une inter- 
prétation rétrécie de l'articie 72 de la 
Constitution, la discrimination qu'il croit 
devoir établir entre les textes nés de son 
initiative propre ou par application des 
dispositions légales, textes qu'il soumet à 
notre Assemblée et ceux qu'il promulgue 
sans avoir demandé notre avis. La ques- 
tiort offre, en effet, un intérêt que je ne 
saurais trop souligner, Si la loi française 
est, en territoire d'outre-mer comme dans 
la métropole, à la base de la régiementa- 
tion de la vie de ces territoires, le décret 
est encore, pour les premiers, la forme 
la plus courante de cette rég'ementation. 
C'est dire l'importance capitale qui s’at- 
tache à ce que ce problème reçoive une 
solution conforme non point à la seule 
lettre un peu vague, un peu sommaire, de 
l'acte constitutionnel de 1946, mais à l’es- 
prit qui Finspira. | 

En. matière de législation crimineile, de 
libertés publiques, d'organisation politique 
et administrative desdits territoires, le 
pouvoir législatif appartient au seul Parle- 
ment (art. 72 de la Constitution). Mais en 
toutes autres, donc de caractère sucial, 
économique, financier, la mème loi fran- 
caise, précise le même article, « n’est 
applicable que par des dispositions ‘ex- 
presses ou, si elle à été étendue aux pays 
d'outre-mer, après avis de l'Assemblée de 
l'Union » (second paragraphe dudit arti- 
cle 72 précité). 


Or, il vous apparaîtra sans nu: doule, 
comme il nous est apparu à nuus-mmème, 
que le chiffre de treize projets de décret 
qui nous ont été adressés ne represente 
qu'un nombre infime au regard de celui 
des textes pris par le Gouvernement pour 
réglementer les matières qui régissent 
l’économie générale des territoires d'ouire- 
mer, c'est-à-dire ceux pour lesquels la 
Constitution nous à reconnu un droit de 
regard. 


IL y à là, je le répète, un sujet qui 
doit retenir notre toute particulière alten- 
tion. 11 mérite que le*bureau de notre 
Assemblée s'informe auprès de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer des condi- 
tions dans lesquelles est arrêté le’ choix, 
proposé par ses services, ces projets dont 
ces derniers jugent rationnel et conforme 
à l'esprit de la Constitution de soumettre 
les dispositions à notre examen préalable. 


Ce qu'on dénommait naguère « colonies » 
furent, dès l'origine, des pays régis par 
décrets, c’est-à-dire par des actes du seul 
exéculif, C'est conire ces pratiques que 
pendant des années s’élevèrent, sans grand 
succès d’ailleurs, les représentants é:us 
de ces parties lointaines du territoire fran- 
Çais. Il y avait, dans cette facon de procé- 
der, une sorte de surviyance des méthodes 
des anciens régimes, lesquels conféraient 
à l'autorité centrale un pouvoir quast ab- 
solu, done parfois arbitraire, 1 ne peut, 
ii ne doit paus en être ainsi aujourd'hui. 


Aunsi donc, en huit mois, notre Aesem- 
hiée a eté saisie de 273 textes, projets, 
propositions de loi, propositions de reso- 
iution, vœux, motions se décomnasant de 
la façen suivante: 


1° De l'Assemblée nationale, 537; 


29 Du Gouvernement, 22: 


’ 
50 Dés membres de Assemblée de 
l'Union ele-même, 

Sur ces 273 textes, il y en cut un grand 
nombre qui ne furent déposés que quel- 
ques jours avant notre séparation ef ne 
purent, de ee fait, être rapportés avant 
le 1 jujilel, 





Par contre, firent l’objet d'un avis ou 
rapport, après délibérations de l'Assemblée 
en séance publique: 

j° D'initiative gouvernementale : 

7 projets de loi sur 8; 

10 projets de décrets sur 13; 

2 demandes de poursuites sur 2. 

2e D'initiative parlementaire : 

10 projets de loi sur 13; 

13 propositions de loi et de résa:ulion 
sur 23. 

3° D'initiative des membres de notre 
Assemb'ée : 

69 propositions au Gouvernement sur 
126; 

19 propositions à 
sur 99; 


l'Assemblée nationale 


10 propositions d'ordre intérieur sur 21; 


7 motions et vœux sur 7. 


Parmi ces dernières propositions je cis 
terai celle concernant spécialement l'en- 
voi d'une mission d’information à Mada 
gasear, que j'eus l'honneur de rapporter, 
formée par cinq de nos collègues désignés 
par la commission des affaires poiitiques 
et adiministrativeæmet présidée par M, Zin- 
sou. Revenue de la Grande Île dans le 
courant de novembre dernier, elle accom- 
it, fa-bas, à la satisfaction de tous, co 
ms, autochtones. fonctionnaires, v come 
pris M. le haut commissaire de Chevigné, 
a Inission qu'elle avait à remplir au nom 
et pour le compte de votre Assemblée. 


Au total, donc, 147 textes avaient, après 
füitrage dans vos commissions, fait l'objet 
d'un rapport ou avis motivé, 


Le rapport qui vous est soumis a eté 
rédigé quelques jours après la rentrée de 
l’Assemblée, laquelle eut lieu, je le rap- 
pelle, le 16 novembre. 


Depuis celte époque jusqu'à ce jour, 
quarante nouveaux projets, propositions, 
demandes d'avis, ont été déposés dont dix- 
sept d'initiative gouvernementale, Six ont 
été retirés, vingt ont été adoptés. 


Au total done, c'est 167 textes qui, après 
filtrage et études de vos commissions, ont 
été retenus par elles et fait l’objet d'un 
rapport ou avis molivé. 


L'exposs qui précède téfhoigne, par la 
diversité, par limp mtance et par je €a- 
ractèére d'opportunité des sujets traités, de 
l'activité dépenste par J'Assemblée de 
l'Union franeaise au cours de ses huit pre- 
miers mois d'existence. 


Qui le savait et qui pouvait le savoir 
dans la métropole et dans les territoires 
d'outre-mer, à pe les tout premiers j1h% 
téressés aux débats et aux résolutions de 


l’Assemblée. puisqne Wa grande voix de 


ka presse et de Ja radio était muette sur 
son comportement ? 
Si, comme l'a fait remarquer un de rios 


€coliègres ave infin‘ ment Ge raison, Île 
Conseil de la Républ que nu en 
dans l'opinion la place qu'il y occupe an- 
jourd'hui, c'est non seusement par le sé- 
vieux de ses dis le bien fondé et 
l'opportunité de ses initiatives, mais 
parce qu'il a su, paree qu'il a pu réussir 
à forcer les portes de la publicité et à 
faire connaîilre ‘au dehors la nature et la 
valeur de travaux. Notre Assemblée, 
pour p'us limité que soit le champ de ses 
activités propres, puisqu'elle n'est habili- 
tée à trailer que les sents problèmes fran- 
çais extérieurs, à droit, elle aussi, qu'on 


icquérir 
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informe le public, le grand publie, de son 
labeur et des formes si var£es sous les- 
uelles elle lé manifeste. Le seul examen 
es avis qu’elle a émis, des propositions 
u'elle a votées, révélerait aux popula- 
* me d'outre-mer Fintérèt constant nd 
fur porte et la volonté qu’elle a d'amé- 
l'orer leurs conditions, Ce n’est ni faire 
ce la suremchère, ni pratiquer une basse 
ei malsaine démagogie que de mettre tout 
en œuvre pour apporter à ces populations 


entendent demeurer intégrées à 


l'Union française la sécurité, le maximum 
&e bien-être, toutes les libertés enfin qu 
leur ont té promises au lendemain de ia 
i béra } 

M: tte 6x t fait jui n’est ni 


+ { 11 d Î 
un plaidoyer, ni une apologie, reste à 
savoir maintenant quelles suites furent 
données aux suggestions et résolutions 


que j'ai indiquées plus haut. 


Notre Assemblée est consultative, nous 
le savons, Seule, celle qui siège au Palats- 
Bourbon est souverairie. Mais cela dit, 
peut-ij sembler qu'il soit normal que nous, 
“onseillers de l'Union française, et par 
dessus nous les populations dont nous 
avons, en quelque sorte, la charge morale, 
ue soyions jamais informés du sort fait 
aux avis qui nous ont élé demandés et 
aux propositions qu'usant de nos préro- 
gatives constitutionnelles.nous avons for- 
mulés ? Poser la question, c’est la résou- 
dre. IL y aurait à nous renseigner, en 
accomplissant, à l'éloge de J’Assemblée 
nationale et du Gouvernement, un aete 
qui ne serait pas seulement de pure cour- 
toisie, mais la manifestation d'une colla- 
boration qui, entre la représentation natio- 
nale et les pouvoirs publics d’une part, 
l'Assemblée de l’Union francaise d'autre 
part, ne saurait jouer qu’en sens unique. 


Or, jusqu'à cette heure, ‘il faut bien le 
dire, aucun de nos eollègues, par le truche- 
ment du bureau ou des présidents des 
commissions, et moins encore directement, 
n'a été appelé à connaître officiellement 
l'accueil que députés, ministres et bureaux 
avaient réservé aux textes dont souvent, 
à leur invitation, nous les avons saisis. 

De telles pratiques ne $auraient se Con- 
cilier avec la considération déférente que 
le Gouvernement se doit de marquer à no- 
tre Assemblée. Celle-ei a le droit d'être in- 
armée des suites données à ses résolu- 
tions et. dans le cas où les meures préco- 
niéées par elle ne pourraient être prises, 
des raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment leur oppose use fin de non recevoir 
on estime nécessaire d'en ajourner mor 


muentanément la réalisation. 
M. Jean Curabet. Très bien! 


M. le rapporteur. Si 110s lravaux pour- 
suivis ici avec conscience nont point 
donné aux térritoires d'outre-mer ce qu'ils 
en attendaient, si une certaine partie de 
l'opinion, non renseignée sur notre acti- 
vilé, a pu s'imaginer que awtre Assemblée 
était un rouage constitutionnel dont l'uli- 
lité était encore à démontrer, c’est, comme 
je le disais plus haut, non seulement 
parre que cetle activité demeure complè- 
lement ignorée de l'extérieur, mais aussi 
parce que nous ne pûümes jamais faire sa- 
voir à nos mandants, même à titre ind 

cif 


i- 
viduel, ce que fut et ce qu'est son i- 


{ 
n 
! 


C'est donc pour mettre nn terme à cette 
carence que voire commission du règle- 
ngnt vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de vouloir hien voter Ja proposi- 
tion dont la teneur suit : 


« L'Assemblée de l'Union [laliÇuise , con- 
sidérant l'ignorance dans laqueïle cle est 








tenue des suites données aux propositions 
et avis respectivement votés et formulés 


par elle et soucieuse de les connaître, in- , 


vite son bureau à s’en enquérir auprès de 
l’Assemblée nationale et du Gouverne- 
ment. 


«, Communication sera faite, dans les 


moindres délais, des renseignements aigsi ! 


recueillis aux présidents des commissions 
intéressées, ainsi qu'aux auteurs de ces 
propositions. » 

Tel est, mesdames et messieurs, le 
texle que votre commission du règlement, 
unanime, vous prie de bien vouloir adpp- 


ter. Nous avons entière confiance en notre ! 


burean pour que, ces dispositions votées, 
il demande à en poursuivre jusqu’au suc- 
cès la pleine application. (Vifs applaudisse- 
ments unanimes.) 


M. le président. La parole est à M. Mit- 
terrand, dans la discussion générale. 


_M. Jacques Mitterrand. Mesdames et mes- 

sieurs, le groupe communiste et apparen- 
tés votera la proposition soumise à votre 
examen, Il la voiera en proposant un 
amendernent qui, nous en sommes cer- 
lains, rencontrera la faveur de cette As- 
semblée. 


Nous tenons, au surplus, à signaler toute 


l'importance que le groupe communiste et | 


apparentés attache à la qualité du rapport 
présenté par M. Boussenot et sur lequel 
notre groupe s'est longuement penché. 

En cette occasion, il n’est 
d'examiner, devant cette Assemblée, après 
un bref historique des conditions diffici- 


les de sa naissance, quelles furent ses rap- ! 


ports avec les gouvernements successifs et 
quels sont aussi ses rapports avec l'opi- 
nion publique. 

La conelusion apparaitra, tout naturelle- 
ment, au terme de cet examen. 

Certes, depuis la naissance de l’Assem- 
blée, tout à été mis en œuvre pour Imi- 
norer eelle-ci. 

Des voix plus autorisées que la mienne, 
ea loutes occasions, et sur toutes les tra- 


vées de cette Assemblée, ont affirmé, ant |; 
répété que le dépaysement à Versailles | 


n'avait pas seulement la valeur d’un sym- 


bolc, mais qu'il correspondait aussi à une 


volonté nettement arrêtée de la part des 
pouvoirs publies à l'égard de notre As- 
sembléé. 

Nous n'avons pas oublié que, lorsqu'il 
s'est agi d'établir notre règlemeñt, le Gou- 
vernement, par l'organe de M. Abelin, se- 
crétaire d'Etat à cette époque, a éprouvé 
le besoin, en de multiples occasions, même 
en séance de commission, de nous faire 
connaitre qu'il ne pæ'tageait pas notre in- 
terprétation des textes constitutionnels. 

Oh, j'entends bien qu’en cette soirée de 
sécaiiles de l'an dernier, lorsque M. le 


secrétaire d'Elai Abelin est arrivé ici, tout ! 


pénétré de son importance et aussi 
d'une candide ignorance des textes consti- 
tutionnels qui nous régissent, les pro- 
pos qu'il a tenus n'ont pe remporté 
urand succès, ni au seirni de celle Assem- 
biée, même parmi ses amis, ni an sein 
de la commission ! 


L'Assemblée a sainement réagi. 


Mais il n'en demeure pas moins que, les 
choses s'étant ainsi passées, il à fallu que, 
par une proposition dont j'avais l'honneur 
d’être le rapporteur au mois de juin der- 
nier — proposition "présentée à l'origine 
par hole coliègue M. Barbé, au nom du 
groupe communiste et apparenté —, il à 


as inutile | 


4 


’ fallu, dis-je, que l’Assemblée, à i- 
‘unanimité de ses membres invite SE 
Gouvernersent à ei pd la Constitution 
en ce qui concerne Îles attributions de 
l'Assemblée de l'Union française ». 


Nous avons, à cette occasion, fortement 
marqué, en présence du représentant qu 
Gouvernement, que nous ne pouvions pas 
accepter, par bn Finterprétation si 
limilative de l'article 71, qui aurait fait 
pudiquement obligation à nes eollègue- 
représentant les départements d'outre-mer. 
de se retirer, sur la pointe des pieds, hors 
| de cette enceinte, tant il était. vrai, aux 
termes des affirmations gouvernementaic:, 
que nous n'avions pas qualité pour déliix. 
rer de choses intéressant leurs territoires! 


L'Assemblée à aussi, en cette occasion, 
protesté contre ces questions écrites qui 
demeuraient éternellement sans réponse, 
contre ces débats trop limités que le Gou- 
vernement accordait à l’occasion des ques. 
tions orales. 


EL semble bien que, quelle qu'ait été la 
vigueur de notre protestation commune, 
car c’est à l’unanimité que ce texte a ‘té 
voté, le Gouvernement n’en a eu cure! 


Quels sont donc, en fait, à la date «e 
ce jour, nos rapports avec le Gouverne- 
ment ? 

D'abord, les faits eux-mêmes. 
| M. Boussenot a raison de rappeler, à ia 
| Page 6 de son rapport, « qu’en toutes ma- 
| tières autres que la législation criminelle, 
| 
| 
| 








les libertés publiques et l’organisation po- 
litique et administrative, la loi française 
n’est applicable aux territoires d'outre-mer 
que par disposition expresse, ou que si 
elle y est étendue par décret après avis de 
l’Assemblée de l’Union française ». 


M. le rapporteur a raison de souligner 
que seulement treize projets de décrets 
dans cet esprit ont-été soumis à l’Assem- 
blée. 

M. le rapporteur a raison de souligner 
qu’en de telles conjonetures il est certain 
que le Gouvernement a agi par voie ar. 
traire à l'égard des territoires d’outre- 
mer, , 

Quant à nous, nous soulignerons, au pré- 
sent, la formule du texte de M. le rappor- 
teur: « Le Gouvernement a agi en l’espèce 
en usant d’un pouvoir quasi absolu, donc 
parfois arbitraire, survivance des métho- 
des de l’ancien régime, Il ne peut, il ne 
doit plus en être ainsi aujourd’hui, » 


Nous savons, certes, que nous avons té 
amenés à examiner des textes importants. 
J'entends encore, quant à moi, les opi- 
nions si nettes, si positives, dirai-je, de 
nos collègues sur le projet gouvernemei- 
tal visant Forganisation de : défense de 
l'Union française, d’une part, et, d’autre 
part, l'org:nisation des forces armées. 

C'est vrai. Mais vous souvient-il, mes 
chers collègues, qu’il a fallu que l’Assem- 
:hlée de l'Union française elle-même, en 
! un texte formel, exprimât au Gouverne- 
ment sa volonté de voir venir devant eile 
ces textes qui eussent dû tout naturelle- 
ment lui étre adressés dès l’origine ? 

Ce n’est pas tout, 


Nous avons voté un cerlain nombre dt 
textes dont il faut savoir gré à M. le rap- 
porteur d’avoir souligné à la fois et l'im 
portance numérique et la qualité. 


Que sont devenus ces textes ? 


A dessein, je prends, à tifre d’exempl”, 
queiques lexies dont l'origine ressertit 
| aux divers groupes de cette Assemblée. 





me 
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oo PRE à ? " 
quand le 30 janvier, unanimement, nous 
swns demandé au Gouvernement de ne 
. dévaluer le franc C. FR. A. — que de 
Lis la-t-on répété à cette tribune ? — 
le gouvernement s'en est peu soucié, a 
çouri, et a PASSE autre. 


: le 12 février, nous lui avons de- 


Ut endre par la procédure d'ur 
andé d'é tenu E . Adi 
pandé cvstème de la sécurité sociale 
ao ie, « Peu me chaut! » a répondu 
te couvernement, et il est passé serein. 
Le vrier, nous lui avons demandé 
jéabir va rapport plus équitable entre 
urix à Ja produetian ci à li conson)- 
lans Les territoires d'outre-mer, 





cr oite! » à répondu le Gauverne- 
nt, et il a continué sa route! 


men 

Le 4 mars, quand M. le président de la 
eommission des affaires extérieures à in- 
at lonsuement, après le rapporteur, 
su nom même de FVAssemblée, sur 
l'importance qu'il y avait à soumettre 
à cette Assemblée les textes de 1 accord 
douanier franco-italien, avant qu une dé- 
aision gouvernementale ne puisse être 
pis tant qu’elle m'aurait pas donné son 
avis sur les répercussions de cet accord. 
Le Gouvernement’ n’a pas même adressé 
un accusé de réception! 

Le Gouvernement se soucie bien de 
FASss: mblée ! 

Plus, quand, le {3 Imai, NOUS avüans de- 


ndé que le payement des pensions des 
militaires et marins d'outre-mer 
soit effectué franc pour franc, aucune ré- 
e ne nous est parvenue de la part du 
Gouvernement. 

sied bien au Gouvernement, 
iens combattants ! 


Faut-il rappeler, enfin, avec quelle pru- 


Le dédain 
lécard des anc 





dence — nest<e pas mes chers collè- 
gues du parti socialiste ? — un texte plein 
de modération à été voté ici au sujet du 


procès de Madagascar!, ‘Fimidement, res- 
pectreusement a été exprimé le souei que 
emblée avait de voir là-bas régner les 
conditions propres à l’exercice normal de 
ce qu'on appelle la justice. 

‘éponse, en vérité, nous a été 
faite par le Gouvernememt! 


iffit de relire toute la presse pour 
savoir dans quelles conditions scanda- 
leurës ce procès s’est déroulé! 


xl, ie 28 juillet dernier, F Assemblée 
lé que le rapatriement des tra- 
indochinois soit effectué, avec 
prudence, qu'a dit le Gouverne- 


l'a persévéré dans ses erreurs passées, 

‘ dans ses errerments, à telle en- 

“@gne que, les travailleurs indochinois 

ni tic rapatriés dans des conditions 

apominalies, un n’est pas en mesure au- 

{oui hui de douner sur le destin qui a été 
ie leur, le moindre renseignement! 


Plus, depuis ke mois de juillet dernier, 
(out récemment, se tournant vers le 
Gouvemiement, PAssemblée lui a demandé 
Ve Sur<enir aux élections du Conseil de la 
République à Madagascar. 


.ttile lois, ce ne fut une absence d’ac- 
+ ‘* leceplion de la part du Gouverne- 
lent dont l'Assemblée à été gratifiée, ce 
Nt nn désavew absole et publie, 


{Nous pourrions dire certes qu'en de 
les conjonetures il y a des précédents 





‘que, sans doute, VAssemblée de J'Union | 





française, cet immense qu'en des : 
textes officiels, en des litanies dominicales, 
le Gouvernement a l'oceasion de célébrer 
outre-mer, est une sorte d’assemblée con- 
sultative au rabais, comme celle du géné- 
ral de Gaulle immédiatement après la 
libération ! 
Alors, que devient en l'espèce « cette 
considération déférente » dont parle M, le 
rapporteur, « considération déférente que 
le Gonvernement se doit de marquer à 
notre Assemblée » ? 


Considération déférente ! Monsieur !e re- 
présentant du Gouvernement, c’est aujour- 
l'hui un jour faste ! (Sourires.) Nous avons 
l'honneur de voir ce bane meubié. 


Les jours fastes à l’Assemblée de l’Union 
française sont rares. Plus nombreux sont 
ceux où le bane du Gouvernement de- 
meure désespérément vide. 


Oh, j'entends bien que parfois on nous a 
adressé un haut fonctionnaire, La qualité 
et l’autorité de celui-ci, dans le départe- 
ment auquel il appartient, ne sont certes 
pas en cause. 

Mais on n’est poiat accoutumé, dans les 
Assemblées de la IV° République, à voir 
le Gouvernement se faire représenter par 
un haut fonctionnaire, quekes que soient 
la qualité et l’autorité de celui<i. 


Au surplus, nous avons entendu parler 
de présidents du conseil qui se succé- 
daient, Nous n'avons eu le bonheur que 
d'en apercevoir un seul, un jour, le jour 
de linauguration de cette Assemblée ! 


Versailles est trop loin de Paris! 


Quelles que soient l'importance et 
l'acuité du Kébat qui se déroule ici, nous 
savons bien que le Gouvernement n’en à 
cure ! 

Plus récemment, c’est M. Coste-Floret 
lui-méme qui, à l'égard de cette Assem- 
blée, éprouvait le besoin de proférer une 
sorte de mise en garde qui, je le dis très 
librement sans passionner le débat, mra 
personnellement choqué. 


Je suis gèné quand le représentant da 
Gouvernement se tournant vers les mem- 
bres de cette Assemblée les met en garde à 
loccasion d’un vote en leur disant: 
« Faites attention, vous allez émettre une 
opinion qui pourra demain être contre- 
carrée par un des grands corps constitués 
de F'Etat. » 


Eh bien non. Je le dis tout net, Une As- 
semblée quelle qu’elle soit doit dans la 
sérénité des pouvoirs qui lui sont dévolus, 
exprimer son opinion sans se soucier de 
lPopinion de corps constiués qui ne sont 
qu'une assemblée de fonctionnaires au 
service de l'Etat. (Applaudissements à 


l’extrème gauche et sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 
S'il est vrai, comme le dit dans son 


rapport M. Boussenot, qu'une « certaine 
partie de ;’opinion publique, non rensei- 
gnée sur motre activité, à pu s'imaginer 
que notre Assemblée était un rouage cons- 
Htutionnel dont l'utilité était encore à dé- 
montrer », il est non moins vrai que le 
Gouvernement, lui, est renseigné sur l’ac- 
livité et sur les travaux qu'effectue eette 
Assemblée, mais qu'en dépit de cette in- 
formation, il partage la pensée de cette 
opinion publique et, sans lexprimer pu- 
Iiquement, il considère que « Futilit£ de 
notre Assemblée est à démontrer », 
Bien des fais, certains de nos collègues, 


notamment M. Max André, ont affirmé 
qu'ils avaient reçu des confidences. 


| et 


politicienne. 





Qu'il soit modestement permis à celui 
qui se trouve à cette tribune de rapporter 
l'une de ces prétendues confidences: un 
des membres éminents du Gouvernement 
n'a pas craint d'affirmer à des interlocu- 
teurs dont j'étais qu'après tout l’Assem- 
blée de l'Union française avait un rôle tel- 
lement subalteme qu'il était souhaitable 
que fût envisagé le jour où sa disparition 
pourrait ètre un fait consacré ! 


Quand de tels. propos sont tenus, même 
de bouche à oreille, quand de telles eon- 
fidences sont faites, quand de tels actes 
soht accomplis, c'est le Gouvernement qui 
he reste pas fidèle à la Constitution, et 
c'est nous, quelle que soit l'opinion politi- 
que que nous proiessons, qui restons fidè- 
les à un texie constitutionnel dont nous 
persistons à penser qu'il était à la fois no- 
tre charte et notre raison d'agir. (Vifs ap- 
plaudissements sur un grand nombre de 
banes.) 


M. le rapuerteur, il y a ur: instant, sans 
aucune présomption, faisait état des tra- 
vaux de eette Assemblée. 


Nous nous associons à lui pour: recon- 
naitre simp:ement qu'en eflet, quelle que 
soit la travée sur laquelle nous éiégcons, 
nous avons le sentiment d’avoir fait notre 
devoir ; maïs, si nous affirmons cela, il faut 
aussi que l'Assemblée, en toute occasion, 
soit digme d'elle-même. 


Je n’hésiterai pas à dire, dans un souei 
de vérité, que lorsque, par exemple, notre 
Assemblée à pris la décision d'envoyer 
outre-mer une commission, que cette dé- 
cision prise à la majorité n’a pas constitué 
à l'égard de la minorité un acte outrageant, 
mais seulement la prééminence d'une opi- 
nion par rapport à une autre, je n'hésite 
pas à dire que, si cette décision n’est pas 
suivie d’eflet, celte Assemblée alors, mais 
alors seulement, ne se grasidit pas, pour 
employer une parole tant de fois entendue 
ici! 

Ainsi, ayant examiné les rapports du 
Gouvernement et de cetle Assembhlée, 
quel crédit, d'autre part, mous fait l’opi- 


hnion publique, quel crédit nous fait la 
presse ? 
M. Boussenot, dans son rapport, indi- 


1 que la « grande voix de la presse et 
de Ja radio était muette sur notre eompor- 
tement ». Mais, if y a un instant, à cette 
tribune, il a su dire que, lorsque d’aven- 
ture certaine presse renonsait à ce mu- 
tisme, c'était pour proférer des ca!omnies 
à notre endroit, et il a justement protesté. 

LL est exact, en effet, que le journal 
L'Aurore à écrit ces lignes perfides sans 
sigmalure, dont on à donné lecture il v a 
un instant; mais il est non moins exact 
— et je le verse au dossier de netre rap- 
porteur que le même journal L'Aurore, 
quelques jours auparavant, sous la s'#na- 
ture cette fais du sicur Henry Bénazet, 
écrivait en propres fermes que nous 
étions « une Assemblée de grotesques, qui 
fiégeait à Versailles sous l'égide de 
F'Union française 


IH est exact, que, parlant de aous, 
M. Bénazet s’est écrié en texte é 
gant : 

« Voilà un an qu'ils sévissent, ces pré- 
bendiers du régime recrutés parmi les 
laissés pour compte dn suffrage universel, 
les arrivistes de tout poil, vieux 
Caïmans ou jeunes alligators de la faune 

Lestés d'indemnités somp- 
installés dans le château de 


son 


tueuses, 


Louis XIV, ils s’adonnent, pour tuer le 
temps, à d’obseurs débats que nul 
| prend au sérieux, » 


ne 
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M. Lapart. Vous failes de la publicité à 
ce texte qui ne mérite que du mépris, 


M. Jacques Hitterrand. Je veux donner 
à ce texte son importance, je dirai pour- 
quoi dans un instant: 


« .…Lestés d'indemnités somptueuses, 
ils s’adonnent pour tuer le temps à d’obs- 
curs débats que nul ne prend au sérieux. 


« Nous sommes, déplorait l'un d'eux, 
esprit intelligent d’ailleurs... » nous 
aimerions savoir qui est-ce — « une dé- 
risoire caricature, Ce sont en eflet politi- 
quement des eunuques. Chance insigne ! 
on frémit à l’idée que la Constitution au- 
raît pu laisser la moindre initiative à des 
gaillards dont certains, métropolitains, re- 
résentent des pays qu'ils ignorent tota- 
Last — jl a fallu organiser des cours 
pour leur enseigner quelques rudiments 
sur la matière —, et dont d’autres, frais 
sortis de leur brousse natale, ont besoin 
d'interprètes pour se faire comprendre! » 


Cet individu continue en ces termes: 

« Une bouffée de honte monte au visage 
devant l'indigne comportement de cetle 
bande que vous, contribuables, entretenez 
avec tant de peine, Quand donc un Gou- 
vernement vraiment national suppri- 
mera-t-il cette Assemb'ée ridicule et mal- 
faisante ? Il est temps d’extirper ce chan- 
cre qui s'étale sur le palais des rois. » 

Je n'aurais pas donné lecture de ce 
texte, si en vérité, je ne le rapprochais 
des déclarations qu'a faites à cette tri- 
bune M. le rapporteur, et aussi du dis- 
cours inaugural de notre doyen d'âge, 
M. le président Sarraut. (/nterruptions au 
centre.) 

Ce texte a été publié dans le journal 
L'Aurore, dont le directeur est un mem- 
bre de l'actuel parti radical, M. Bastid. 
M. le président Sarraut est également un 
membre du parti radical. (Protestations 
au centre.) 

L'Aurore n’est 


M. Perier, Je protesle, 
pas un journal radical, 


M Michard-PeHissier. Je demande la pa- 
role, 


M. Jacques Mitterrand. Et nous sommes 
honorés d'avoir aujourd'hui ici la pré- 
sence de M. Devinat, ministre, qui appar- 
tient aussi au parti radical. 


Alors, je pose la question: qui devons- 
nous croire, en l'espèce ? Est-ce le plu- 
mitif qui écrit tout de même sous l'au- 
torité politique de M. Bastid, membre émi- 
nent de l'actuel parti radical, ou sont-ce 
les protestations de nos collègues qui ap- 
partiennent au parti radical ? (Nouvelles 
protestations au centre.) 

J'espère, quant à moi — et je le dis 
tout net — que l'opinion publique accor- 
dera plus de confiance, en l'espèce, à la 
parole du président Sarraut qu'à celle de 
M. Dastid. . 


M. Laurin. Nous n'avons pas d'ordre à 
recevoir de vous, monsieur Mitterrand. 


M. Michard-Pellissier. Vous posez une 
question, monsieur Mitterrand. Vous ac- 


cepterez sans doute qu'il vous &oit ré- 
pondu ? 
M. Jacques Mitterrand. Cerlainement. 
M. le président. Avec l'autorisation de 


l'orateur, la parole est à M. Michard-Pel- 
lissier. 





M. Michard-Pellissier. Monsieur Mitter- 
rand, voudriez-vous prendre note que je 
vais dire dans cette enceinte, comme il 
l’a déjà été dit dans d’autres, que :e jour- 
nal L'Aurore, dirigé non seulement par 
M. Bastid, mais également par M. Lazurick, 
n'est pas un journal radical et qu'il ne 
peut invoquer cette qualité. Le parti ra- 
dical est complètement étranger à la publi- 
cation de ce journal, il n’y a jamais eu 
aucune part, bi aucune responsabilité. 

Un C'est un tor- 
chon ! 


conseiller au centre. 


M. Jacques Mitterrand. Je prends note 
de la déclaration de M. Michard-Pellissier, 
mais, n'ayant pas passionné le débat, je 
me permettrai de lui faire remarquer que 
je n'ai dit à ancun moment que L'Aurore 
était un journal radical, (Erclamations au 
centre.) 


J'ai simplement dit — c'est une ques- 
tion de loyauté — que son directeur. 


M. Lapart. Son directeur politique. 


M. Jacques Mitterrand. … disons l’un de 
ses directeurs, M. Bastid, est un membre 
éminent de l'actuel parti radical et qu'en 
de telles conjonctures nous avons le droit 
de nous étonner, sans être perfides, de voir 
une partie de cet actnel parti radical tenir 
un langage, alors qu'un 
nents du même actuel parti radical tient, 
sous la plume de M. Bénazet, qu'il cau- 
tionne, un autre discours. 


M. Perier. M. Paul Bastid ne représente 
que lui-même à L'Aurore et pas du tout 
le parti radical, 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. Jacques Mitterrand. Je vous écoute. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
zelles, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, tout en 
partageant le sentiment que M. Mitterrand 
vient d'exprimer à cette tribune, je me 
permets, moi aussi, au nom de la com- 
mission du règlement, de poser simple- 
ment une question à laquelle il ne m'ap- 
partient pas de donner une réponse. C’est 
vous qui pouvez l'apporter, 


Ne vaut-il pas mieux traiter l’auteur des 
lignes que vous avez citées, moñ cher col- 
lègue, par le mépris, plutôt que de lui 
donner une publicité à laquelle tont le 
monde se refuse à croire ? (Très bien! très 
bien!) 


M. Jean Curabet, Dans les couloirs, vous 
êtes bien avec ce monsieur! 


M. Laurin. Nous n'avons rien de com- 
mun avec lui, 


M. Jacques Mitterrand. En ce qui nous 
concerne, uous n'avons pour ce M. Bénazet 
que le mépris que peut avoir tout homme 
d'hooneut pour un sportulaire qui traite 
d'une question qu'il ignore; mais nous 
sommes tout de même soucieux de connaî- 
tre quelles peuvent être les réactions de 
nos collègues radicaux qui stègent sur les 
bancs de cette Assemblée. 


M. Perier. Vous les connaissez! 


M. Jacques Mitterrand. .….à l'égard d'hom- 
mes qui, appartenant au même parti 
qu'eux, tiennent à leur endroit comme au 
nôtre des propos qui ne les honorent pas! 


Voilà simplement le sens de mon propos. 


M, Perier, Vous êtes rassuré! 


es membres émi- | 











M. Mitterrand. Faut-il ç 
M. le rapporteur à raison de pm 
dans son texte que la naissance de ES 
Assemblée à fait apparaître Outre-me 
grandes espérances et qu’il ne CONVi 
pas que ces espérances soient déçues 


Mais il convient aussi que si, due 
coupable carence du Gouvernemen 
déception vient à s'emparer des Dés 
d'outre-mer, ces derniers sachent que pu 
semblée de l’Union française n'est s 
comptable par devers eux de cette 4& be 
tion, qu'elle a rempli tout son devoir à 
leur égard et il appartiendra, par voie & 
conséquente au Gouvernement, comple 
tenu de votre rapport, monsieur Bous. 
senot, compte tenu des explications qu 
pour ma part — très modeste — j'; te 
nies à cette tribune, de tenir, s'il le poyt. 
à l'égard des citoyens de l’Union française 
le langage que nous-mêmes en toute sos! 
cience pouvons tenir! 


A chacun ses responsabilités! 


Au terme de cet exposé, nous ifrmone 
simplement, mais avee force, que Si eg 
certain, compte tenu du rapport de 
M. Boussenot, que le Gouvernement vs 
infidèle à « ces promesses », dont parle en 
core M. Boussenot « promesses faites, 9 
lendemain de Ja libération aux peupls 
d'outre-mer », le groupe communiste et 
apparentés, par son action permanente, en 
accord avec tous ceux qui voudront l'a 
compagner dans sa rude tâche, apportera 4 
ces peuples d'outre-mer, comme le dit ke 
rapporteur, « la sécurité, le maximum de 
bien-être et toutes les libertés. » (Vifs ape 
plaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 


M. le rapporteur. Et nous nous y en 
ploierons nous aussi. 


M. le président. La parole est à M, los 
senfeld. 


M. Rosenfeld. Je voudrais simplement, 
en quelques mots, dire que le groupe se 
cialiste donne son accord complet, non 
seulement au texte de la proposition qu 
M. Boussenot a rapportée au nom de l'une 
nimité de la commission du règlement, 
mais au rapport lui-même. 


En effet, la proposition concerne seule 
went un point technique. 


Nous voudrions être renseignés sur lt 
suite que l’Assemblée nationale, et surtout 
le Gouvernement, donnent à nos trivau, 
À nos propositions, à nos avis. C'est um 
curiosité bien iégitime, et j'espère que je 
Gouvernement comprendra tout l'intérit 
que nous portons à cette question tech 
que, parce que nous ne voulons pas dt 
tout avoir l'air, après avoir voté un tee, 
après avoir émis un avis, de dire ensuié: 
« Tout je reste ne nous concerne pas: 


Mais Je rapport de M. Boussenot contient 
encore deux autres parties. La premires 
c'est le bilan qu'il a dressé de notre a 
vité. 

Je crois que c'est une œnvre extrême 
ment utile, parce qu'ainsi Fopinion 1 
veut s'informer — il y a toujours, dans 
l'opinion pubiique, une partie qui ne VE 
as s'informer — peut, grâce à cel ET 
ent rapport, savoir exactement Ce © 
nous avons fait, tous les efforis que D 
avons entrepris pour mériter, Je ne ë 
as la reconnaissance, mais sinmipieme 
# mandat qui nous a été donne 

Mais la partie la plus importante uu 14 
port de M. Doussenot concerne 7° 
tement la politique du Gouvernemttr 
Je ne veux pas entrer aujourd'hui dans : 
discussion juridique de notre compétent 
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Tous l'avons déjà fait une fois, nous y 










clure yeviendrons encore. 
iligre ‘ it très bi e nous sommes en 
| , sait très bien qu 

ner ds aravcord avec le Gouvernement sur l'in- 


tion de la Constitution. Mais il y 
méme un fait, nous sommes une 
consultative, i, d’après le 
1, doit donner 


terpréta 
a tout de 
assemblée 


HVien, i 
168, 


. 72 + 

ant smier alinéa de Partic:e ( 
, à vs sur les projets soumis mar l’As- 
eupleg semblée nationale eu le Gouvernement. 
* l'A L'obligation n’est pas faite au Gouver- 
he, pement en dehors de quelques cas précis, 
voir 2 de nous consulter. Seulement, et je re- 
die dé nds une question que j'ai déjà posée 
we e uns un autre débat, est-ce la bonne poli- 

d tique que de ne pas associer l’Assemblée 
s que je l'Union française au travail du Gou- 





four. yernement ? 

Les, teur. Très bien! 

Guise, M. le rapporteur. . : 

OS M Rosenfeld. Est-ce de la bonne poli- 
tique de négliger cette Assemblée que la 
constitution à créée ? 

1on8 &j à Constitution a créé une  assem- 

Vest die consultative, c’est qu’elle n'a pas 

da goulu nous donner le droit de décision, 

est mais qu'elle a eru utile de permettre au 

". Gouvernement et à l’Assemblée nationale 

+. de pouvoir juger sur notre avis. 

le et Notre avis n’est pas obligatoire. Nous ne 

le, en donnons pas un avis « conforme », 

l'ace d'accord! Mais pouvez-vous penser sérieu- 
lera À sement que les constituants, ayant tra- 
dit Je yaillé vendant des mois à élaborer la nou- 

m de velle Constitution, aient pu créer une 

Is aps assemblée nouvelle uniquement pour le 


re de hisir de la voir exister, sans avoir eu 
l sens-tiès précis d’instituer une œuvre 
utile à la France et à l’Union française ? 


| € 
C'est là tout ie problème, et si le Gou- 
veraement, en se tetranchant derrière le 
Fos premier alinéa de l’article 71, ne nous con- 
sulle pas, où, après avoir reçu nm0S pro- 
positions, ne les prend même pas en Con- 
ment, sidération, nous pouvons dire que le Gou- 
je Sû- vernement fait une politique absolument 
, NON contraire à l'esprit de la Constitution. S'il 
| que en est ainsi, je dis catégoriquement, au 
"Ullide nom du groupe socialiste, qu'il fait une 
nent, très mauvaise politique. 


oule Elle est mauvaise parce que, que vous 
cu le Vouliez où non, en créant l’Assemblée 





de l'Union française, la France a pris un 
rh thgagement vis-à-vis de tous les Etats et 
rtout de lous les peuples constituant l'Union 
Faux, lranvaise, Elle a pris l'engagement, nette- 
unt ent sipulé dans les trois dernier para- 
1e faphes du préambule, d'associer les repré- 
térét senlants de tous ces territoires au travail 
‘hui. Fouvernemental et législatif. Si le Gouver- 
: du helent ne le fait pas, s'il nous néglige, 
exe, OUS avons le droit, nous et surtout ceux 
ae, D 1 Nous écoutent — et dans la France 
L *oue-mer on nous écoute beaucoup plus 
tient 0 Nous suit beaucoup plus attentive- 
ref “et que dans Ja France métropolitaine, il 
act ‘IE reconnaître — 
Ke M, le rapporteur, C’est tout à fait vrail 
qu M. Rosenteld nous avons le droit de 
me ner nous à trompés, nous à promis 
ve de. ion française, mais en réalité on ne 
due It pas compte de l’existenge de l'organe 
fl Lt 'Sonnifie, pourtant, l'Union fran- 
ee Je sais bien que l’Union française dis- 


PSC ue lrois organes: il y à le président 
à pe 1 { nion française, qui est en même 
14 'M}S Président de la République; il y 
‘a 2€ Haut conseil; mais en attendant, 
!1Y a qu'un seul organe nouveau, créé 
Pat la Constitution, un seul organe -dans 








lequel l’Union française a pris corps: c'est 
l'Assemblée de l’Union française. 


Je demandé encore une fois, en termi- 
nant, au Gouvernement de ne pas conti- 
nuer à nous traiter de la façon dont il 
nous traite jusqu’à, présent, de ne pas 
continuer à être absent de nos travaux. 
Je suis très heureux de constater aujour- 
d’hui la présence du représentant du Gou- 
vernement, mais j'aurais été très heureux 
de voir un représentant qualifié du Gou- 
vernement à toutes nos séances. 


Je dis que non seulement la présence 
du Gouvernement, mais aussi la nécessité, 
pour lui, de nous soumettre toutes les 
questions qui à un titre quelconque tou- 
chent aux intérêts de l’Union française, 
sont bien conformes à l'esprit de la Cons- 
titution. En effet, l’article 71 permet au 
Gouvernement de nous associer à toute 
l’action gouvernementale, quelle qu’elle 
soit, du moment qu’elle concerne les pro- 
blèmes de l’Union française. 


En ne le faisant pas, le Gouvernement 
fait une mauvaise politique, une politique 
dangereuse, parce qu'elle peut ruiner l'idée 
même de l'Union française. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au 
centre et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Es- 
tèbe. 


M. Estèbe. Mes chers collègues, je par- 
lerai de mon banc pour dire très briève- 
ment que le groupe Union-métropole-ou- 
tre-mer s'associe pleinement aux déclara- 
tions, extrêmement mesurées d’ailleurs 
bien que parfaitement nettes dans le 
fond, des orateurs qui m'ont précédé. 


Je suis heureux, à titre personnel, de 
saluer ici la présence de M, Devinat dont 
je connais la très haute autorité, notam- 
ment en malière d’outre-mer. Je me per- 
mets, au nom également de mon groupe, 
de lui dire avec déférence, mais aussi 
avec. insistance, que nous sommes peinés, 
choqués même, de l'indifférence systéma- 
tique, parfois agressive, avec laquelle nous 
sommes traités. 


H est vraiment paradoxal, abusif, un 
peu grotesque même, que l’on puisse 
porter sur notre Assemblée des juge- 
ments qui, par l’outrance même de leurs 
calomnies, dépassent la portée que l'opi- 
nion pourrait accorder à de tels propos. 


Sans vouloir faire de littérature, je ne 
peux pas oublier que tout de même, dans 
cette Assemblée, en dehors des « vieux 
crocodiles » et des « jeunes alligators », 
siègent des représentants de la France 
d'outre-mer; il serait d’élémentaire pu 
deur, de la part des plumitifs, répondant 
d’ailleurs à des directives que les respon- 
sables ne peuvent ignorer, aussi bien 
qu’à des directives gouvernementales qui, 
s'exprimant dans d’autres domaines, 
pourraient également se manifester dans 
celui-ci, de faire preuve d'une certaine 
mesure dans le ton d’une certaine presse ; 
ils devraient savoir que tout ce qui porte 
atteinte aux représentants de Ja France 
dans une des trois Assemblées, notam- 
ment dans l'Assemblée de ia France d’ou- 
tre-mer, est une insulte gratuite à ceux 
des membres de la France d'outre-mer 
qui siègent sur ses bancs. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à qgau- 
che et à l’extrême gauche.) 


Ce qui nous frappe, c’est le décalage cons- 
tant entre l'attitude officielle, publique, 
de certains hommes et les propos privés 
inconsidérés de ces mêmes personnages. 
Nous vivons vraiment dans une époque 
extrêmement médiocre. Jamais les profes- 





seurs de vertu, d’intransigeance, de pro- 
bité, n’ont manifesté un tel sectarisme et 
il faut voir ce que, pratiquement, cela 
donne dans la conduite des affaires pu- 
2 6 et le comportement des jindivi- 
us, 


J'ajoute, mes chers collègue:, que je 
ne partage pas le pessimisme de certains 
concernant l’aveni: de notre Assemblée 
et cela pour deux raisons élémentaires: 
la première, c’est que toute création en 
politique est un fait acquis. On peut amé- 
nager, mais revenir en arrière, jamais! 


Par ailleurs, l’évolution des Cvéne- 
ments, sur différents plans, depuis quel- 
ues années, me donne, à moi et à nom- 
re d’entre nous, la certitude que Je 
destin de l’Union française, qu'on le 
veuille ou non, est inclus dans :e dérou- 
lement inéluctable de l'avenir de cette 
même Assembiée, 


M. Perier, Très bien ! 


M. Estèbe. Dans ces conditions, liissons 
faire le temps, notre bonne volouté et 
l’évolution des événements, car, au terme 
de cette évolution, il y aura ou bien une 
Union française de chair et de sang, une 
Union française, communauté mattrielle, 
spirituelle et d'intérêts, ou bien — soyez 
tranquilles — ceux même qui la dénigrent 
seront emportés dans la décadence totale 
d’une métropole qui ne subsiste plus 
que par la vertu  * la réalité et de la 
mystique de l'Union française qu'elle re- 
présente encore. (Vifs applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. Mes chers colitsues, 
je serai extrêmement bref, car j'ai le plai- 
sir de succéder à des orateurs que nous 
avons unanimement applaudis, tant il est 
vrai que, par leur bouche, se sont expri- 
mées des préoccupations qui sont entière- 
ment les nôtres. 
insister 


Je voudrais sur 


deux points. 


Le premier est celui’ qu’a abordé tout à 
l'heure, à très juste titre, notre collègue 
M. Rosenfeld. Puisque j'ai la bonne for- 
tune, assez exceptionnelle, de me: trouver 
en face d’un représentant du Gouverne- 
ment — c’est d’ailleurs pour mieux le voir 
que je suis monté à cette tribune (Sou- 
rires.) je voudrais Jui dire qu'il me 
paraît non seulement anticonstitutionnel 
de minimiser le rôle de cette Assemblée, 
de ne pas lui demander, chaque fois que 
l’occasion s’en présente — et Dieu sait si 
elle se présente souvent! —, des avis sur 
lesquels elle peut fonder des appréciations 
motivées, mais je dis que c’est aussi, et 
dangereusement, -une fi ral 11a- 


1! og 
dresse. 


simplement 


Car, enfin, soyons francs ! MM. les mem- 


bres du Gouvernement sont légèrement 
choqués parfois de certaines iniliatives 
que nous prenons, et en s’armant d'une 


loupe ils se demandent si telle question 
que nous avons abordée est de notre com- 
pétence ou non. Et alors, au lieu de venir 
vers nous, ils s’en éloignent, 


Je pense qu’il y aurait de leur part 
beaucoup de sagesse et en même temps — 
= me permette le mot — beaucoup 

intelligence si, au lieu de prendre des 
attitudes d’hostilité et d’incompréhension 
à notre égard, ils se souvenaient qu’une 
assemblée consultative est une assemblée 
sur laquelle on peut peut-être avoir une 
influence à la condition que les membres 
du Gouvernement, que les chefs du Gou- 
vernement ne fassent pas, eux, tout €e 
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qu'ils peuvent pour développer dans cefte 
Assemblée un complexe d’infériorité. 


Efw'est là le conseil que je me permets 
dé donner au représentant du Gouverne- 
ment qui est devant moi. 


Il y aurait encore d’autres choses à dire, 
mais je ne ferais que répéter ce qui a été 
excellemment exprimé tout à l'heure. 

Je termine par une seconde consiétra- 
tion: on a mis en cause assez longuement 
un journal qui a répandu sur nous des 
calomnies. Je partage pleinement l'avis de 
ceux qui déclarent que nous n'avons qu’à 
opposer un froid mépris à de telles cam- 
pagnes. | | 

Mes chers collègues, en fait « d’aurore », 
nous n'en connaissons qu'une: celle qui 
s’est levée sur la métropolé et sur les ter- 
ritoires d'outre-mer au lendemain d'une 
libération acquise par tous les eitoyens de 
l’Union française. 


M. Lapart, Très bien ! 


M. Alphonse Juge. Nous sommes fidèles 
à cette aurore-là, nous sommes fidèles à 
cette espérance et nous laisserons à leur 
hoquet ceux qui se sont enfoncés dans un 
crépuscule où nous les plaignons grande- 
ment de vivre. (Vifs applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, je 
m'associe évidemment tout à fait aux con- 
clusions de M. le rapporteur. Je voudrais 
simplement faire une remarque sur un fait 
particulier, Nous demandons que ceux aux- 
quels nous adressons des avis ou des pro- 
positions veuillent bien nous faire Savoir 
la suite donnée à ces avis et à ces pro- 
positions. Mais il me semble qu'it y a une 
question préliminaire : faudra-t-il encore 
que les destinataires de ces avis et pro- 
positions les aient bien effectivement re- 
çÇus. 

Si je soulève cette question, c'est parce 
qu’un cas particulier s’est posé pour moi- 
rnême. J'avais été l'auteur d'une proposi- 
tion qui s’adressait à un ministère autre 
que le ministère de la France d'outre-mer. 
L'Assemblée l’a adoptée à l'unanimité. Or, 
quelques temps après, je me suis adressé 
à ce ministère; j'étais curieux, comme 
nous le somme tous, le présent débat en 
témoigne. On m'a fuit cette réponse qui 
m'a assez surpris: « Nous ne sommes nul- 
lement saisis officiellement » — j'ai admiré 
l'astuce du mot « officiellement » — de 
votre texte. Nous le connaïssons bien par 
nos démarches personnelles, par des infor- 
mations de presse, mais jamais nous 
n'avons été saisis de votre texte. » 


J'ai alors fait une petite enquête et on 
m'a dit que l’Assemblée envoyait les pro- 
positions au secrétariat général de la pré- 
sidence du conseil. Ce secrétariat général 
classe sans doute très soigneusement nes 
propositions dans des dossiers, mais il me 
semble que nos propositions devraient at- 
teindre avant tout, eflectivement, leurs 
destinataires, Je pense qu'il serait inté- 
ressant de poser et dé résoudre cette ques- 
tion, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Co- 
nomho. 


M. Conombho. C’est l'opinion, non d'un 
& alligator », mais d’un « crocodile » — 
puisque c'est ainsi qu'on nous traite — 
que je veux apporter ici. 


Vous ne pas que l’Assemblée 
de l'Union française est pour nous un amu- 





sement, et le journal L'Aurore qui.a. osé 
faire paraître cet article injurieux pour 
nous n’est pas seulement lux dahs Kà France 
métropolitaine, mais aussi ailleurs. Un tel 
article est susceptible de laisser croire à 
nos populations d'outre-mer que noùs ne 
faisons absolument rien ici. 

A qui doit être imputée la faute ? La 
faute en incombe au Gouvernement qui ne 
prend pas en considération toutes les pro- 
positions et propositions de résolution 
émanant de notre Assemblée. 


Nous avons cru, en venant ici, que nous 
allions trouver une Assemblée devant la- 
quelle nous pourrions librement et en 
pleine confiance exprimer les vœux des 
populations d’outre-mer. Mais il est très 
regrettable pour nous, représentants de 
l'Union française, ge: ces vœux ne soient 
pas pris en considéralion par le Gouver- 
nement, parce que, nous autres, nous 
n'avons jamais considéré l’Union française 
comme une création de peu d'importance. 

On veut minimiser les travaux de cette 
Assemblice. Nous croyons cependant que 
artmi vous, mes chers collègues, et parmi 
es membres du Gouvernement, certains 

ensent encore que l'Union française ne se 

orne pas à une Assemblée ou à un Gou- 

vernement qui veut avoir des œæillères et 
rester sourd aux réclamations des popu- 
lations d'outre-mer. Nous pensons aussi 
que parmi eux existent encore des hommes 
conseients de leur devoir et qui enten- 
dront désormais les vœux et toutes les 
motions émis par notre Assemblée, (Ap- 
plaudissements an centre et sur divers 
banes à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. l2 président. La parole est à M. Thé- 
mia. 


M. Thémia. Meslamées et messieurs, je 
ne pensais pas intervenir dans ce débat, 
après l’excellent rapport de notre collègue 
M. Boussenot, Tout a été dit. Mais j'ai été 
ému — et sans doute cette émotion at-elle 
été partagée par l’Assemblée tout entière 
— quand notre collègue, M. Mitterrand, 
nous à lu une certaine prose parue dans 
un journal dont j'ai déjà oublié le nom. 
Les allégations de ce journal ne consti- 
tuent pas une opinion isolée, mais elle: 
révèlent l'opinion d’un certain milieu qui 
estime que les peuples d'outre-mer ne doi- 
vent pas avoir, en France, sur le plan na- 
tiona}, une assemblée pour examiner les 
problèmes qui les touchent. Ce milieu, 
nous le connaissons bien, il s'est manifesté 
dans le passé et conserve la nostalgie de 
ce temps; il estime que 70 millions 
d'hommes ne devraient pas faire entendre 
en. voix dans une assemblée qui est la 
eur, 


Pour nous les autochtones, pour nous 
les peuples d'outre-mer, l'Assemblée de 
l'Union française est avant tout notre as- 
semblée, parce c'est la seule où nos voix, 
jusqu'ici travesties, méconnues, ignorées, 
trouvent leur véritable écho. 


Comment, l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise serait une assemblée mineure ? une 
assemblée superflue ? Me plaçant sur le 
terrain de l'honnêteté élémentaire et de 
l'équité, je suis certain de me faire en-. 
tendre, de me faire comprendre de tous 
les Français, et j'affirme qu'il est parfai- 
tement admissible 4: logique que 70 mil- 
lions d'hommes se fassent entendre. Car 
ces hommes représentent quelque chose 
dans les intérêts de la France qui, sans 
leur apport, serait simplement réduite à 


“libération de -la métropolel_ (Vifs_applue 





l'hexagone métropolitain qui ne pèserait 


pas d’un grand poids dans les conférences 
internationales: Ces hommes d’outre-mer 
ont bien été pour quelque chose dans Ja 


dissements au centre, . , 
tréme gauche.) On semble voué er. 
contester un t de représentation 4* 
n'est que simple équité. Lu 

Peut-être auèsi — et alors je m'adr, 
au Gouvernement — sommes nous. mes 
importance où n'avons-nous qu'une im 
portance relative parce que, par le dé las 
cement des majorités ne met(ons 
pas en danger les porteleuilles (Sourires) 
parce que nous ne nous livrons 
jeu stérile du dosage des partis où quel. 
ques voix se marchandent dans les em 
loirs; parce que nous nous penchons sur 
du travail sérieux. Vraiment, nous ne 
voudrions pas. éch r l'esprit de no 
travaux avec celui qui se manifeste dans 
d’autres assemblées plus importantes qua 
lh nôtre, 


Enfin, M. Mitterrand nous à dit tout 4 
l'heure que les représentants autochtones 
auraient besoin d’interprèles pour se faire 
comprendre à la tribune. 


M. Jacques Mitterrand. C’est L'Auroré 
qui le dit, ce n’est pas moi. | 


M. Thémia. Oui, mon cher collègue, & 
je vous sais gré de m'en avoir informé, 
Je crois tout de même, et nous serons 
tous d’accord pour le dire, que la tenue de 
nos débats, surtout la tenue des autochto. 
nes à la tribune, méritaient souvent d'être 
prises en exemple les autres assem. 
blées majeures (Applaudissements sur 
tous les bancs), aux débats desquelles 
il manque quelquefois, comme l'ont en 
core prouvé des discussions récentes, cette 
note de sérieux et de décence qui carac 
térise la nôtre ! 

Pour ma part, car je veux être bref, 
je voulais simplement flétrir le point 
de vue développé À gi le journal L'Aurore, 
et dont on vient de me rappeler le nom, 
dire ce qué nous pensons de ces perfidies, 
de ces allégations malhonnêtes, Ce qui 
nous console, nous les autochtones, c’est 
que là France, nous la situons au-dessus 
et au-delà de ces malveillances. La France, 
nous ka voyons à travers son peuple, 
franc, si juste et si honnûte. Fest pour 
cette raison — et c’est par là que je con- 
clus — que, compte tenu de ces allégations 
perfides, compte tenu de cet esprit qu 
semble prévaloir dans certains milieux, 
nous, les autochtones, nous dirons simple 
ment, mais fermement, qu’avancer de tel: 
les allégations, prôner de telles perfidies, 
aller si loin dans la malhonnêéteté et l'ir 
décence, c’est peut-être politique, ces 
peut-être habile, mais ce n’est pas fri- 
çais. (Vifs applaudissements.) 


M. le président. [ - 
tau. 


M. Tétau. Monsieur le ministre, je sus 
un de ceux qui sont particulièrement het- 
reux de vous voir, cet après - midi, 4l 
banc du Gouvernement, puisque je sus 
un de ceux qui, hier, ont flétri — et }® 
donné à ce mot tout son sens — l’absen- 
téisme gouvernemental. 


Que vous !le-vouliez ou non, le Gou*er- 
nement a une responsabilité considérable 
dans ces campaines de presse. Moi qu 
sais un représentant d'outre-mer, élu p& 
la Guinée, je déis dire que lorsqu'on Cx 
lomnie l’Assembiée de l’Union françaist 
on porte atteinte à cet idéal très noble 
pour lequel nous avons tous combalit 
sous l’occupation quand nous avons ouh 
qu’harmonieusement c'aque peuple. puiss 
accomplir son destin. 


Des propagateurs, des détracteurs de là 
patrie ont fait un parallèle entre certaine 


parole est à M. T 
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.mnagnes de presse que je ne qualifierai | sorte de manque de déférence de la part | dans l'esprit de ceux qui siègent aujour- 
wimpas ; du Gouvernement à votre égard. d'hui dans ses conseils, la moindre "e 


< et l'absence du Gouvernement sur Jes 
fines de notre Assemblée, et j'ai eu des 
éhos profonds de l'infinie tristesse res- 
centie à propos de cette £arence gouver- 
: C'est la raison pour laquelle je 


ementa.e. . I : > 
sn ermis, hier, de lancer un éri 


me suis P 
d'uarme. 

Je vous remercie, monsieur lé ministre, 
vous qui aVEZ OCCUPÉ de très hautes fonc- 
tions dans différents ministères de la 
yrance d'outre-mer, — et vuus savez COM- 
jien sont sensibles les âmes et les cœurs 
de nos popuiations —;, je vous rernercie 
d'étre venu aujourd'hui. 

Je vais me permettre à nonveau, ét vous 
m'en excuserez, d'exprimer un souhait, 
un désir. Je demande que le rapport de 
M, Houssenot soit, sous forme de notice, 
envoyé non seulement aux chambres de 
commerce métropolitaines, mais égajement 
à toutes les assemblées, locales ou fédé- 
ras, de F'Union française, pour qu'on 
puisse constater, en dépit des aicga- 
ons de cerfains, que xous avons fait 
notre devoir et aussi pour que l’on puisse 
uger, imonsieur le ministre, que s'il y à 
on une carence, elle est imputable au Gou- 
vernement et non pas à nous; que s’il y 

demain des responsabilités à assumer, 
ele vous incombero@t et non pas à nous. 


Je demande donc que ce rapport, sous 

forme de notice, soit distribué et je prie 
jnstamment le Gouvernement de prendre 
l'engagement de venir assister à nos dé- 
hat: pour faire entendre parfois la voix de 
ja raison, en tout cas et toujours pour 
montrer qu'il s'intéresse à ces débats de 
tout premier ordre. (Applaudissements au 
contre ét à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. La- 
part. 


M, Lapart. Je serai très bref. J'ai l'im- 
pression que le représentant du Gouver- 
nement ne doit pas, aujourd'hui, réaliser 
qu'il est à Versailles, mais plutôt devant 
je mur des lamentations. (Sourires.) 


Pour a part, je ne lui ferai aucun re- 
broche. Je conçoïs très bien que le Gou- 
vernement actuel — comme les autres 
#ouvernements — ait éprouvé de la part 
de notre Assemblée quelque déception: 
où comptait trouver des courtisane,. on à 
frouvé des conseillers. 

Et, pour terminer, je donnerai au repré- 
seniant du Gouvernement cet avertisse- 
ment: qu’on le veuille ou non, vous fe- 
rez l'Union française avec nous, mais sou- 
venez-vous bien de ceci, vous ne la ferez 
Pas contre nous, ni sans nous. (Applaudis 
Sements sur tous les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
Sécrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


. M. Devinat, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Le Gouvernement béis- 
Sant à l'Assemblée, c'est un excellent pré- 
sage pour mon intervention, {Applaudisse- 
Menls.) 


de tiens à-dire tout de suite que l'acte 
He courtoisie que votre rapporteur à de- 
Hindé, du reste très légitimement, au 
Wouvernement, je suis personnellement ex- 
l'émcment heureux de l'accomplir aujour- 
‘Nul, et je voudrais vous débarrasser d’un 
Sentiment qui m'est, à moi, pénible, et qui 
?esl (galement à cette Assemblée, senti- 
nent que M. Juge a défini en disant qu'il 
Asissait d’un complexe d'infériorité. Ce 
‘“omplexe d’infériorité, je le comprends 


ort bien si vous le faites naître, comme 





d'une 


“esl le cas de certains d'entre vous, 


Le manque de déférence est absent de 
l'esprit du chef actuel du Gouvernement 
qui, dès l’origine, m'a demandé d’être son 
truchement auprés de vous. Il à compté, 
non pas lant sur nes qualités que sur une 
expérience, que vous avez bien voulu me 


reconnaître, des questions d'outre-mer. Et 


mon dessein était de tenir étroitement 
avec vous le contact, 

Je suis done amené à plaider un peu cou- 
pable et à vous dire que, si je n'ai pas tenu 
tous les engagements que je m'étais tixés 
à moi-même ou que j'avais donnés à PASs- 
semblée, c’est un peu en raison des cir- 
conslances assez sévères qui ont obligé Je 
Gouvernemehñt je ne dirai pas à concen- 
trer ses énergies sur d'autres sujets, mais 
qui tout de même l'ont oiluigé à parer à 
des circonstances aesez difficiles. 

Ayant ainsi plaidé coupable et m'étant 
ainsi reconnu vis-à-vis de vous dans: un 
état d'infériorité qui vous permet mainte- 
nant d’être dans un état de  supériorile, 
j'en viens au fond de la question. 


Oui, en lisant le rapport de votre rap- 
porteur, mon ami M. Boussenot, j'ai bien 
compris que vous aviez, à l'égard du Gou- 
vernement, un grief que je qualifierai de 
valable; et je vais m'employer desmon 
mieux, bien entendu, comme c'est mon de- 
voir et d'ailleurs mon opinion personnelle, 
à faire en sorte que vous ayez en eflet, 
avec le Gouvernement et avec les Assem- 
blées — car le Gouvernement n'est pas 
seul à étre en face de vous en cette cir- 
constance —, des rapports réguliers, nor- 
maux, qui vous permettront d'être au cou- 
rant de ce que j'appellerai la suite logique 
de vos fravaux et d'en connaître toutes 
les conséquences, 


Je ne voudrais pas me borner à cette 
assurance parce que, évidemment, il ne 
m'appartäent pas seulement de vous faire 
une promesse et de prendre un engage- 
ment; je sens bien qu’il y a un grief plus 
grave, et ce que j'ai entendu me montre 
qu'il faut peut-être un peu revenir sur les 
posilions antérieures et sur les positions 
présentés, 


II se peut, je vais mème vous dire qu'en 
ioute conscience je le crois, que quelque 
instabilité se soit établie dans les rapports 
constitutionneks existants entre votre As- 
sermblée et les autres Assemblées ; en tous 
cas ce n’est pas votre faute. Il faut tout de 
méme constater que, tout en restant dans 
les rapports constitutionnels, tout en sou- 
haitan! peut-être qu'ils se développent, 
vous avez le droit de considérer que vous 
avez apporté des avis. un travail régulier, 
sérieux, une contribution qui, vous l'avez 
dit tout à l'heure, est à juste titre appré- 
ciée dans les territoires d'outre-mer, avec 
un intérêt profond et même quelquefois 
passionne, 


I est done indispensable que l'écho de 
vos travaux, que le résuilat du labeur 
de celte Assemblée soit accueilli, me- 
suré et, en tous cas, apprécié à sa 
pleine valeur par le Gouvernement et par 
les assemblées délibérantes. Sur ce point, 
je suis d'accord avec vous. Mais je vous 
demande de vouloir bien considérer ce 
que je vais vous dire comme une opinion 
persounelle, car j'ai l'impression que le 
Gouvernement n’est pas en cause, en tout 
cas pas ce Gouvernement<i, où alors ce 
serait moi qui serait vis-à-vis de vous cou- 
pable ! 

Ne croyez pas un moment qu'il y art 
danse l'esprit du Gouvernement actuel, 





sée d'amoindrir vos prérogatives. N'aprpré- 
ciez pas pour plus qu'ils ne valent des 
propos tenus dans un journal, 

Je vais mème plus loin. Votre Assemblée 
est une expérience unique au monde. 
Très bien! très bien! et applaudissements 
au centre et à gauche.) Dans le destin ae- 
tucl de notre humanité, dans sa position 
si changeante, un fait est certain: la po- 
Sition prise par la France. Peut-être n'en 
tient-on pas suffisaniment compte dans 
nos Inibeux politiques et dans cette capi- 
tale qu'est Paris, Car vous souffrez évi- 
demment d'un tout petil complexe d'éloi- 
nement de Ja capitale, Si proche qu'elle 
soit. C'est exact, Mais peut-être est-ce bon, 
car à Paris on voit mal ce que je vais vous 
dire, et dans le monde on le voit partout, 


I y à dans celte concéption que vous 
rèeprésentez en fait, dans celle Asscmbiée 
de l’Union française, quelque chose de 
profondément neuf, La France est actuelle- 
ment le seul pays qui ait offert au monde 
l'image d'une idée magnifique: la suppres- 
sion des différences raciales, une en- 
tente absolue, directe, profonde sur le 
plan des droits de l'homme entre les 3i- 
verses parties des territoires de l'Union 

Un de mes amis, en qui j'ai grande 
confiance, revenait hier de Grande-Breta- 
une, Je Jui demandais comment il consi- 
dérait la France aujourd'hui, dans les pro- 
portions de l'univers. Il me répondit, et je 
vous livre sa. pensée car elle est grande 
et belle: « En Grande-Bretagne comme en 
Amérique, dans ces pays anglo-saxons at- 
tachés comme vous à la conception des 
libertés et des droits de l'homme, il v à 
quelque chose à la base qui ruine cette 
corception: c'est qu'il persiste, malgré 
tout, l'idée d'une ségrégation, d'une ditfé- 
rence entre les races. Et vous, Français, 
vous êtes les seuls à avoir donné cet exem- 
ple. Pour vous il n'existe pas d'éléments 
de distinction. Vous restez dans le monde 
l'exemple de l'unité humaine. Et entre ce 
monde anglo-saxon d’une part, qui n'a pas 
encore pu comprendre pleinement cette 
idée, et une autre partie du monde qui vit 
sous une autre religion, qui a 6a grandeur 
et sa beauté mais qui n'est pas la notre, 
la France a une place éminente. L'expé- 
rience qu'elle mène aujourd'hui est une 
expérience décisive ». x 

J'entendais cela hier soir mére, d'un 
homme en qui j'ai confiance et qui mme 
rapportait cette lecon magnifique. Person- 
nellement j'avais l'impression qu'en effet 
nous avions choisi la bonne route. 

C'est done dans: un sentiment de pleine 
confiance que je vous parle, L'expérience 
actuelle n'est peut-être pas facile. elle à 
besoin probablement d'être complétée, elle 
doit être enrichie, car rien ne se fait en 
un jour. Les faits apportent chaque jour 
leur lecon ct vous en apportez vous-mêmes. 
je suis ici de l'avis de M. Estèhe: mas 
l'expérience est faite et on ne reviendra 
pas sur elle, 


Ceux qui me connaissent savent que, 
lorsque j ai commencé à m'occuper de ces 
problèmes, et bien que je fusse spéciahiste 
des questions économiques, un grand 1dc- 
alisme m'animait que j'avais appris du 
maître que fut Albert Thomas, au Bureau 
International du Tra til. J reste fidèle au 
leeons recues. et actuellement au Gmouvel 


nement je suis le disciple de cette grande 


idée. car c’est au Bureau Internationai du 
lravail que, pour la premiére fois, il a él 
fait pleinement état de ceile parfaite égalité 
de races qui ne connaissait pas de fron- 
fière 
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Cette humanité, cet univers que nous M. le rapporteur. La commission accepte y M. le président du conseil des uü 
sommes cn train de dessiner, auquel nous | l'amendement. sur le projet de décret, présenté par y le 
devons travailler tous en commun, vous Le tr ministre de la France à 
en êtes les meilleurs ariisans, Et c'est pour M. le président. Je mets aux voix l’amen- | prorogation des dispositions du 
cela qu: je vous dis: avez confiance en demernt. n° 47-2265 du 16.décembre 1947, 


Nous CO » NOUS avons confiance en vous. 
lermettez-moi de vous dire que ce n'est 
que je fais en ce moment 


Mnflance, c'est à vous. 


}" A 19 ; 
D s aix AUrTOT4 
la moindre 


M. Arnault, Poursuivez l'Aurore 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Continuez votre travail et, 
ovez lranquilles, nous vous suivrons et 
nous vous aiderons. (Fifs applaudissements 
à gauche et au centre 


demande 
dans la di tu on 


M. le président. Personne ne 
plus la parole 
rale ?.. 


œÉrié- 
HA à 


La dis uüssion géné ile es! close, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de ! proposition de réso- 
Jution. 


(L'Assemblée, consultée, dé« ide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
sésolution ) 


M. le président, Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée de l’Union frencaise, con- 
sidérant l'ignorance dans lrauelle elle est 
tenue des suiles données aux propositions 
ot avis votés ct formulés 
e. de les connaitre, in 


auprès 


respectivement 
par elle et soucieu 
vite son birean 


à s'en emauéri 


de l’Assemblée natiorale et du Gonvermne- 
ment. 

{ (FRERE il era faile lins les 
moindres délais des renseignements ainsi 
rectt iUX p lents dés co bibi sSsSi0Ns 
intéressées, ainsi qu'aux auteurs de ces 


prop: 1HIOIS. » 


Je snis saisi d'u amendement de 
M. Lautissier, présenté an nom du groupe 
commmaiste et du rassemb'emert démo- 
cratique africain el apparentés, 

Cet amendement se place à li quatrième 

[ 
Jigue de Ja proposition, 

En voici le texte: 

Au lieu dk invile son bureau à s'en 
enquérir auprès de l'Assemblée », ajouter: 
« invite son bureau à s’en enguérir di 
façon suivie auprès de lAssemhlée 

| ] le L { L M. | li Î n 
teui: in demenl 

M. Lautissier. Mesdam essieurs, il 
1h CSt | Ï tion d noire an ICI ni 
de modisie le SOS le Ÿa pro po liGr ch 
résolution, résutat des travaux de la coim- 
In h. dl seulement pour nous de 
el pi | termes incnes 1neé- 
rés (| elle proposition de résolution. 

( | hs confia \ burt 
le 1 \s-emineée pour s'enquérir, auprès 
Cl | à ninl e häatiot ile et du G uverte- 
ri l texl et a Inmotl | que Louis 

1 E COoNviCHireZ 
qu'il t1 tf Î t nortrti | d'avoir ni1 text 
plus comp'et, un texte affirmant notre 
les ‘ voir te bureau s enquerii dd raCUNn 
régulicre t-à-dire de f n suivie, des 
11 N doi S LIX propositio ls qui ous 
votoirtrs 


»} li but de cel amiehdeirs Î À 
ne pense pas qu'il puisse soulever &” 


om: cl Ha part de nos (fé Heg les et ce est 
pourqtioi JC VOUS demande de le voter, 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
COMMISSION 





Ad 





{ les, <l] 


(L'amendement, mis aux vaiz, est 


adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution telle qu'elle est 
inodifiée par l'amendement qui vient d’être 
adopté : 

« L’Assembke de Union française, 
considérant l'ignorance dans laquelle elle 
est tenue des suites données aux propo- 
silions et avis respectivement votés ou 
formulés par elle et soucieuse de les con- 
naître, invite son bureau à s’en enquérir 
de facon suivie auprès de l'Asemblée na- 
tionale et du Gouvernement, 


« Communication sera faite dans les 
moindres délais des renseignements ainsi 
recueillis aux présidents des commissions 
intéressées, ainsi qu'aux auteurs ae ces 
propositions. » 


M. Alfred Bour, président de la com- 
mission. Je demande la parole. 


M. ie président. Vous avez la psrole. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le pre étant donné l'impor- 
tance de la proposition de nos collègues, 
si brillamment rapportée par M. Bousse- 
not, la commission demande un: serutin 
public, pour permettre à l’Assemblée de 
lnanifesier son unanimité. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin public présentée par 
M. Bour, au nom de la commission du rè- 
glement. 

Je mets aux voix, par serutin publie, Fa 
proposilion de résolution dont je viens 
de donner lecture, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouitlement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillem: nt du scrutin: 


Normbre des votants.,..,.,.. 134 
Majorité absolue....,,.,.,...., 68 


Pour l'adoption... 424 

CONS .. .... cute «+ ss (9) 
L'Assemblée de l'Union française a 
adopté à l'unaninilé, (Applaudissements.) 


…— 5 — 


CONCE 
M. le président. M. Arnauit demande un 
THEN 
l l'avi l'accorder ce 
[NJE PA 
Conforinément à l'article 48 du règle- 
nent, je soumets cet avis À l’Assemblée. 
Il ny à pas d'opposilion ?.. 
] } { cs{ irut 
PUR pue 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. j'ai reçu de M. Abdesse- 
lan un rapport, fait au nom de Fa commis- 
sion de la justice, de la législation, de Ha 
fonction publique et des affaires domania- 
la demande d'avis, franemise par 





À iastitua 
des mesures exceptionnelles et enpen 


res en vue de remédier à la crise du lo- 
gement cn Côte française des Somalis 


Le rapport sera imprimé sous le no 1e 
et distribué. ne 

J'ai reçu de M. Abdelsselam un rapport 
fait au nom de la commission de |: jus: 
tice, de la législation, de la fonction pu. 
blique et des affaires domaniales, sur là 
demande d'avis, transmise par M. le pps. 
sident du conseil des ministres, sur 
projet de décret, présenté par M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer, prorogeant 
les dispositions du décret n° 47-2167 du 1j 
novembre 1947, portant -réglementation 
des loyers des locaux d'habitation en Afri. 
que éqüatoriale française, 

Le rapport sera imprimé sous le n°4gf 
et distribué, ; 

J'ai reçu de M. Abdesselam un rapport 
fait au nom de la commission de la justice. 
de la législation, de la fonction publique 
et des affaires domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le présidem du 
conseil des ministres esur le projet de dé. 
cret, présenté par M. le ministre de la 
France doutremer, maintenant en vi 
gueur jusqu'au f° juillet 1949 les disposi- 
tions du décret n° 47-2166 du 15 novem- 
bre 1947 portant prorogation en Afrique 
occidentale française des conventions de 
location d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 


! 


1%) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Bidet, 
Alduy, Rusenfeld et les membres du 
groupe sotialiste et apparentés une propo- 
sition tendant à obtenir du Gouvernement 
que, pour qu’elle puisse efficacement rem- 
plir son réle constitutionnel, l'Assemblée 
de l'Union française soit : 


4° Ofticiellement informée de tout acte 
international en relation avee l'Union fran- 
çaise ; 

2 Officiel'ement tenue au courant des 
travaux des organismes internalionaux, 
permanents ou périodiques, lorsque ces 
travaux sont du domaine de l'Union fran- 
çaise. 

La proposition sera imprimée 50 
n° 487, distribuce et, s’il n’y à pas d0p- 
position, renvoyée. à la commission des 
affaires extérieures, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lombardo, Mlle Autissier, 
MM. Guy de Boysson, d'Arboussier, Ar- 
nault et les membres du groupe commu 
niste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain une proposition ten 
dant à inviter le Gouvernement à pour- 
suivre lés responsables des. violences Com 
mises à Madagascar tant au eburs d'inter 
rogatoires de police que d'actions repres- 
sives À l'égard de la population, ct à re- 
chercher les responsables de Fexécution, 
trois jours avant le procès qui s'est ouvert 
le 22 juillet devant la cour criminelle de 
Tananarive, de Samuel Rakotondrabé, prin- 
cipal témoin et coaccusé. 

A proposition sera imprmec SOUS 
n° 491, distribuée et, s’il n'y a pas d'opno- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives. (17 
sentiment.) 
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— 11 ee: 
pepoT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


m. le président. J'ai reçu de M. Borrey 
ge proposition de résolution tendant à 
rectifier le GISpe Br: 
ur a proposition de loi de M. Aujoulat, 
député tendant à créer un institut supé- 
jieur de médecine et d'hygiène tropicales. 
La proposition de résoltion sera  im- 
primée SOUS le n° 486, distribuée et, s'il 
Lea pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires sociales,  (Assenti- 
n{ 


mont. 
Jai recu de 


MM Thévenin, Coulibaly, 


\mault, Bizot et les membres du groupe 
«wmuniste et apparentés et du groupe 


du racemblement démocratique africam 
we proposition de résolution tendant à 
writer l'Assemblée nationale à adopter 
me Joi modifiant-les conditions d'attribu- 
ton des allocations familiales aux salariés 
dériens travaillant dans la métropole, 
dont la famille réside en Algérie. 
la proposition de -résolution Sera impri- 
mee sous le n° 488, distribuée et, S'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
don des affaires sociales. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Catrice et des membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
puhire une proposition de résolution ten- 
nt à inviter l'Assemblée nationale à 
soumettre, pour avis, à l’Assemblée de 
l'Union francaise les projets de loi sur 
l'acooliime dans les territoires d’outre- 
mer. 

la proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 489, distribuée et, s'il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Catrice et des membres 
da groupe du mouvement républicain po- 
pulure une proposition de résolution ten- 
dant à créer à l’Assemblée de l'Union 
francaise une commission de la famille, de 
hi santé et de la population. 

la proposition de résolution sera im- 
prinee sous le n° 490, distribuée et, s’il 

ÿ à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement et de la complahi- 
lé, (Assentiment.) 


la commission des affaires sociales. de- 
üande que cette proposition de résolution 
‘ul Soit renvoyée pour avis. 

: 


I ny à pas d'opposition 7... 


Lonformément à l'article 37 du règie- 
renvoi pour avis est ordonné. 


— (2 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


t# le président. la conférence des pré- 
opose à l’Assemblée de tenir la 
ochaine deux Séances publi- 


Hi 29 décembre 148, à quinze 


idi 30 décembre 1948, à quinze 


\ pas d'opposition ?.… 

en est ainsi décidé, 

i quel serait l'ordre du jour de ces 
1CeS : 
“rire du jour du mercredi 29 décembre 
Ÿ, à quinze heures : 

Discassion de la demande d'avis, 
par M. le président du conseil 


! 


nise 


dispositif de l’article 3 de l'avis nis L | 
! des ministres, sur le projet de décret, pré- 











| 


{ M. Aujoulat, député, 


résenté par M.-le ministre de la France 
‘outre-mer, portant règlement du statut 
de la copropriété des 1mmeubles divisés 
ms appartement en Afrique occidentale 
rançaise (M. Antonini, rapporteur) ; 

2e Discussion de Ja demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 


senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tremer, renouvelant pour une yériode 
d’un an la prorogation de jouissance accor- 
dée aux locataires. des locaux d'habitation 
en Afrique occidentale française par le dé- 
cret du 15 novembre 1917 (M. Antorini, 
rapporteur) ; 

3° Discussion de Ja demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la Franes 
d'outre-mer, portant prorogation des dispo- 
citions du décret n° 47-2362 du 16 üécem- 
bre 1947, instituant des mesures excet- 
tionnelles et temporaires en vue de remé- 
dier à la crise dun logement en côte fran- 
aise des Somalis (M, Afdesselam, rappor- 
teur) ; 

4» Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du couseil 
des ministres. sur le projet de décret, pré- 
seuté par M. le ministre de la France d ou- 
tre-mer, prorogeant les dispositions du dé- 
cret n° 47-2167 du 15 novembre 1947, por- 
tant réglementation des lovers des locaux 
d'habitation en Afriquèé équaloriale fran- 
caise (M. Abdesselam, rapporteur) ; 

5° Discussion de Ja demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le peojet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France-d'ou- 
tre-mer, maintenant en vigueur jusqu'au 
{er juillet 1949 les dispositions du décret 
n° 47-2166 du 15 movembre 1%47 portant 
prorogation en Afrique occidentale fran- 
Caise des conventions de Jocation d’im- 
meubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel (M. Aibdesselam, rapporteur) ; 

Go Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur de projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, modifiant l’article 6 du décret du 
21 juiliet 1932 sur la procédure judiciaire 
en matière de constatation des droits fon- 
ciers des indigènes an Cameroun protégés 
sous mandat francais (M. Antonini, rap- 
porteur). 

Ordre du jour du jeudi 3% 
1948, à quinze heures : 

1° Vote sans délat de la 
de résolution, présentée par 
tendant à rectifier le di si 
cle 3 de l'avis sur la proposition de loi de 
tendant à créer 

médecine et d’hy- 
Borrey, rapporteur) ; 


nsttut 


] nnôvr 
113 


supérieur de 
tropicales (M. 
2° Vérilication des pot 
j# bureau: Election par 
algérienne. des représeniants de la 
territoriale de l’Algérie ; 


IVOÏITS : 


l'assemblée 


zone 


2° bureau: Election par l'Assemblée na- 
tionale de M. Roulleaux-Dugage en rempla- 
cement de M. Delorme, et de M. La Gra- 
vière en remplacement de M. Vauthier ; 

2° bureau: Désignation par l'Etat associé 
du Laos de M. Pheng Souvannavong. 

3° Discussion de Ta proposition de 
M. Ahmed Kotoko tendant à inviter le Gou- 
vernement à intervenir au du gouver- 
nement général de l'A. E. F. afin: {° d’as- 
surer d'une manière équitable la réparti 


 fion des crédits « plan »: 2° de tènir 


‘uinistres, sur un projet de décret, | compte dans l'examen du plan décennal 





du Tchad de {a situation particulière de ce 
territoire ;: 3° de considérer dans ses études 
ja voie d'évacuation de la Bénoué romme 
essentielle à la vie du Tehad (M. Ahmed 
Kotoko, rapporteur) ; 


je Discussion de la proposition de M. Le 


Brun Kéris et des membres du groupe 
M. R. P. tendant à une meïlleuge réparti- 
tion des subventions du fonds d'encoura- 
goment à Ja production textile Us ré- 
serve que d'aflare soit en Cul M. Le 


Brun Kéris, rapporteur) ; 

5° Discussion des conclusions du rapport 
de la commission d'instruction, sur une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union francaise (M. Begarra, rapporteur). 

L'ordre du jour 
compiété éventuellement pro- 
positions de la conférence des présidents 
qui se réunira mercredi prochain 29 dé- 
cermbre, à quatwze heures. 

EH n'y a pas d'opposition aux proposi 
tions de la conférence des présiden's dont 
je viens d2 donner lecture ?.. 


séance 


de cette 


d'après les 


Ces propositions sont adoptées. 
En conséquence, voici quel sera l'ordre 
du jour de la prochaine séance : 


Mercredi 29 décembre 
heures, séance publique : 


1948, à quinze 


1° Discussion de Ja demande d'avis, 
trausmise par M. de président du conseil 
des ministres, sur an projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant règlement du statut 
de la copropriété des immeubles divises 
par appartements en Aique occidentale 
française (M. Antonini, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 


tre-mer, renouvelant pour une période 
d'un an la prorogation de jouissance 


accordée aux locataires des locaux d’habi- 
tation en Afriqne occidentale françri<e par 
le décret du 15 novembre 1947 [M. An- 
to vimi, rapporteur) ; 


3° Discussion de 11 demande d'avis 
transmise par M. le présiient du seil 
des ministres, sur le projet de d“cret, 
rrésents par M. Je ministre de la Fra 
d'outre-mer, portant prorogation 1) 
positions ou décret n° 47-2363 du 16 
embre 1947, instituant d = Crée 
honneïes ét temporaires en 1 le remé- 
dier à Ja Crise du loc nreni Pt {ol [fait 
{ sp (les à 

1) ; 

1° D 1 
tra «la { pa M { 

S. Hu es, l 
sen li pa M. { 1 ( 
d'outre-mer, prorogeant les disp du 
décret n° 47-2167 du 15 novemh 
porlant régliem atation les 1014 
locaux d'habitation en Afrique 64 


Abdesselam, 

5° Discussion de la 
transmise par M. Je président du conseil 
des ministres, sur le projet de ret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, maintenant en visu jus- 
qu'au {er juillet 1949 les dispasition du 
décret n° 47-2166 du 15 novembre 4947 por- 
tant prorogation en Afrique occidentale 
française des conventions de location d’im- 
meubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel (M. Abdesselam, rapporteur) : 

6° Discussion de Ja 
transmise par M. le 


française (M, 


ranr rt 
rapport 


demande d'avis 


demande d' 


president lu iseil 
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des ministres, sur le projet de décret, 


présenté par M. le ministre de la France 


d'outre-mer, modifiant l'article 6 du &“cret 
du 21 juiilet 1932 sur la procédure judi- 
ciaire en matitre de constatation des droits 
fonciers des indigènes au Cameroun pro- 
tégés sous mandat français (M. Antonini, 
Tapporleur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

’ersonne ne demande plus la paroïe ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huil heures 
dis minutes. 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françase, 
RENÉ HINGRE. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l'Assemblée 
üe l'Union française. 


Réunion du 23 décembre 


ee 


1935. 


onformément à l'article 41 du règle- 


ment, le président de l'Assemblée de 
l'Union française à CONVI qué, pour le jeudi 
2% décembre, MM. les membres du bureau 
de l'Assemblée, MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents (es 


croi pes. 


Cett conférence à décidi que, pour le 
règ'ement de l'ordre du jour, les proposi- 
ti - uivante seront soumises à l'appro- 
ba je l'Assemblée : 

] lenir séance le mercredi 29 dé- 
cembre à 15 heures pour: 

[44 La discussion le Ja dem inde d'avis 

‘10, année 1918) sur le projet de dé- 
cret, portant règlement du statut de la 


immeubles divisés par ap- 


copropriété di - 
l Afrique nccidentale fran- 


par! HACIILS er 


Caise , 

b) La discussion de la denmnde d'avis 

* 118, année 198) sur le projet de dé- 
cret, renouvelant pour une période d'un 
an prorogation de jouissance accordée 
aux locataires des locaux d'habitation en 
Afrique occidentale française par le décret 
di l novembre 1947 : 

c) La discussion de la demande d'avis 
‘n° 463, année 1%M8) sur le projet de dé- 


cret, portant prorogation des dispositions 
du décret n° 47-2363 du 16 décembre 1947, 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement en Côte française des Somalis ; 
d) Discussion de Ja lemande d'avis 
64, annte 1%48) sur le projet de dé- 
rogeant les dispositions du &écrrt 

ne 47-2167 du 15 novembre 1947 portant 
lementation des loyers des locaux d’ha- 
bilation en Afrique équatoriale française; 
e) Ia discussion de la demande d'avis 

| année 1948) sur le projet de dé- 
cret maintenant en vigueur Jusqu au 
let 1949 les dispositions du décret 
15 novembre 1947 portant pro 
rogation en Afrique occidentale française 


cret pl 


des conventions de location d'immeubles 
ou de locaux à usage commercia! où in- 
lustrie 

f) La discussion de dermande d'avis 
n° 149, année 1%48) sur le projet de dé- 
cret modifiant l’article 6 du décret du 
21 juillet 1932 sur la procédure judiciaire 
, itière de nstatation les droits fon- 


mandat francais, 





I. — Tenir séance le jeudi 30 décembre 
à quinze heures pour : 

a) Le vote sans débat de la proposition 
de résolution (n° 486) année 1948) tendant 
à rectifier le dispositif de l’article 3 de 
l'avis sur la proposition de loi de M. Au- 
joulat, député, tendant à créer un institut 
supérieur de médecine et d'hygiène tropi- 
Cales , 

b) Vérifications des pouvoirs: 

1e 1er bureau (assemblée algérienne) ; 

2e 2% bureau (Assemblée nationale) ; 

3° 3° bureau (Laos) ; 

c) La discussion de la proposition 
(n° 444, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à intervenir auprès du gou- 
vernement général de l'Afrique équatoriale 
francaise àfin : 

1° D'assurer d’une manière équitable les 
répartitions des crédits du « pian »; 

2o De tenir compte dans l’éxamen du 
plan décennai du Tchad de la situation par- 
ticulière de ce territoire; 

3° De considérer dans ses éludes la voie 
d'évacuation de la Bénoué comme essen- 
tielle à la vie du Tchad. 

d) La diseussion de la proposition 
(n° 375, année 1948) tendant à une meil- 
leure répartition des subventions du fonds 
d'encouragement à la production textile 
{sous réserve que l'affaire soit en état); 

e) La discussion des conclusions du rap- 
port de !la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites 
(n° 422, année 1948) contre un membre de 
l'Assemblée de l’Union française. 

L'ordre du jour de la séance du jeudi 
30 décembre sera éventuellement complété 
par la conférence des présidents qui se 
tiendra le mercreg 29 décembre 1948, À 
quatorze heures. 





ANNEXE 


au proces-verbal de la conférence 
des présidents, 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


LA 
PUBLIQUE 


LÉGISLATION, FONCTION 
ET AFTAIRES DOMANIALES 


JUSTICE, 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 410, année 1948) sur 
un projet de décret portant règlement du 
statut de la copropriété des immeubles 
divisés par appartements en Afrique occi- 
dentale française, 


M. Antonini a été nommé rapporteur de 
la demande d’avis (n° 448, année 1%48) sur 
un projet de décret renouvelant pour une 
période d'un an la prorogation de jouis- 
sance accordée aux locataires de locaux 
d'habitation en Afrique occidentæle fran- 
çaise par le décret du 15 novembre 1947. 


M, Antonini à Cté nommé de 1 ge re à de 
la demande d'avis (n° 449, année 1948) sur 
un projet de décret modifiant l’article 6 du 
décret du 21 juillet 1932 sur la procédure 
judiciaire en matière de constatation des 
droits fonciers des indigènes au Cameroun 
protégés sous mandat français. 


M. Abdesselam à été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 463, année 1948) 
sur un projet de décret Per gp proroga- 
tion des dispositions du décret n° 47-2363 
du ‘16 décembre 1947, instituant des me- 
sures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise Au logement en 
Côte francaise des Somalis. 


M. Abdesselam à élé nomme rapporteur 
de la demande d'avis (n° 464, année 1948) 
décret prorogaant las 


: lie 
sur un projet de Qs- 














positions du décret n° 47-367 Qu 15 ». 

vembre 1947 portant réglementation mn E 

loyers des locaux d'habitation en 47:09 M 

équatoria:e française. Bebe on 
re 
M. Abdesselam à élé nommé rap. (no 460 

de la demande d'avis (n° 165, année jeu j'Assen 

sur un projet de décret maintenant en me 

gueur jusqu'au 1% juillet 1949 les dispo 

tions du décret n° 47-2166 qu 1: novenhe 

1947 portant prorogation en Afrique vo, 

dentaie française des conventions de 19e. MR M (2) 

tion d'immeubles ou de locaux à ya: du 

commercial ou industriel, Du IL 
AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS * Page 


D'OUTRE-MER % disc 


? AU 

M. Lechani à été nommé rapporter i * ait 

la proposition de résolution {n° % aie je 

née 1948) tendant à inviter l'Assermblég À ré 
nationa’e à adopter une loi instituant dus 5 

centres de culture locæe dans les piys FA 


d'outre-mer. 


Mme Malroux à €lé nommée topporyy 
de Ja proposition de résolution {n° 4 9m 
née 18) tendant à inviter l'Assemblée de 





l’Union française à créer une Commission sé: 
provisoire destinée à jeter les fondement 
d'une politique du cinéma à l'échelle 4 
l'Union francaise 
de M 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


NO 

M. Ahmed Kotoko à lé nommé rippur. Ma 
teur de la proposition (n° 44%, année 148 
tendant à inviter le Gouvernement à inter. 
venir auprès du gouvernement général de 


l'Afrique équatoriale française afin: 4 
d'assurer d'une manière équitable la ri. 

partition des crédits du « Plan »; % & 

tenir compte dans l'examen du plan &- M 
cennal du Tchad de la situation partieu Abdes 
lière de ce territoire: 3° de considére Ahme 
dans ses études la voie d'évacuation de h L, (Al 
Bénoué comme essentielle à la vie du De 
Tchad. Fe 





AËTAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Rosfeiïder à été nommé rapporteur 
la proposition (n° 467, année 1948) ter. 
dant à inviter le Gouvernement: {° à re 
viser les accords commerciaux franco-ts- 
liens et franco-espagnols et, en particule 
à surseoir à l'application de ces dernier, 
en Ce qui concerne les agrumes, au moins 
jusqu’à la date du 15 février 1949 qui à 
été prévue de concert par les représen- 
tants qualifiés des organisations jintéres- 
sées des deux pays; 2° à procéder d'u 
gence à une étude approfondie sur la com 
pression possible des charges multiples 
dont est grevé le commerce des produis 
algériens, sans que ces mesures puisse 
are 0 pt nor aux producteurs et à tous 
es travailleurs intéressés par la prospérilr 
de l'agrumiculture. 
AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSE*, 

PÊCHES ET FORÊTS 


M. Le Brun Kéris à été nommé rappnl 
teur de la proposition (n° 375, anni? 
1948) tendant à une meilleure répartiion 
des subventions du fonds d'encouragement 
à la production textile, 


IASTRUCTION 


M. Bégarra à Clé nommé rapporteul 
Ja demande en autorisation de poursuit 
contre un membre de l’Assemblée (n° #2 
année 1%48), 
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Ti monnet a été nommé rapporteur de 
“emande en autorisation de poursuites 
b M5, année 1948) contre un membre de 


jassemblée de l'Union française. 





Erratum 

… rompte rendu in extenso de la séance 
4 dé mercredi 15 décembre 1948. 
gournal officiel du jeudi 16 décembre 1948.) 
page 1118, 2° colonne, 14 ligne, dans 
% discours de M. Estèbe, après les mots: 
au-dessus de ce débat y, 

* Rétablir les mots suivants: & parce 
de je veux Ine€ souvenir encore que ÿe 
suis républicain — que pour mol... ». 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 23 décembre 1948. 
SCRUTIN (N° 89) 
Sur la proposition n° 568 
de M. Boussenot, Mme Caffot, M. Perier, 


Nombre des VOTES sde cire 135 


M jorité absolue... ssonesscsoossees 68 


135 
0 





Pour l'adoption. ....v000 0 0 
Contre CRERERLEREI IEEE EETZ) 
L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. André (Max). 
Abdesselam. Antornini. 
ahmed Koloko Arboussier (d’). 

{Alifah). Arnault. 

Alduy. Aubert. 


Mie Alemandi. Mlle Autissier. 





1 Barbé. 


Bégarra. 
Belabed. 
Mme Bertrand. 
Bichon. 

Bidet. 

Bilavarn Khoun. 
Bizot. 
Boluix-Basset. 
Borrey. 

Mme Bory. 
Boubou (Hama). 
Bouda (Frgnçois), 
Boukh»loua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot. 


Boysson (Guy de), 


Mme Cafot, 
Camprasse. 
Carroué. 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Chassiot, 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Comiti. , 
Conombo (Joseph) 
Cortlinchi (Guidice 
Corval. 
Costes. 
Coulibaly 
Coulon. 
Curabet, 
Daber (Jules). 
Dadet. 
Delmas. 
Detraves 
Diop Babakar, 


Di Ould Zein. 
Donnat. 
Dumas. 
Duqueroix. 
Ebédé. 


Egrelatid. 
Esnauit 
Estèbe. 
Fourcade. 
Gaignard. 
Gaudart, 
Georgel, 
Gervain. 


Yvon). 


Guillaur 


Ilo). 


(Mamadou). 


\ 
ne). 


Giard. 

Gridule. 

Gueye Momar Djim. 
Guyard. 

Ilazoumé. 

Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousselin. 
Juge. 
"Julien. 
Junillon 
Kemajou. 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Lakhdari. 

Lapart. 

Laurin. 

Lautissier. 

La Vasselais (de). 
Mile Le Ber. 


(Lucien), 


Le Brun Kéris, 
Lechani. 

Mme Lefaucheux, 
Le Guénédal. 
Léon. 

Lévy. 

Lhuillier. 
Lombardo. 
Mademba Racine 
| Mme Malroux 
Mériglier. 

Meyer. 


Michard-Pellissier. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux 

Motais de 
(Léon). 

Naroun. 

Niguan. 

Oudard. 

Peretti (de). 

Perier. 

Piéri. 

Piot, 

Plagne (Général). 

Polvcarpe. 


Rosonfeld. 


René). 
Narbonne 








Ro-felder. 





Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schmitt. 

Schock. 

Sim Var, 

Sok Chhong. 

Sousatte. 





Sylvestre. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Blachette, 
Boumendijel. 
Coubeche (Saïd-Ali). 
Cuttoli. 
Darlan. 


[SOUVannavens 


Tétau. 

Thémia.  - 

Thévenin. 

Touré. 

Vendenboomgatërde, 

Mme Marianne 
Verger. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 

Mme la Prinvce:se Yu- 
kanthor Pingpeang. 

Zinsou. 


part au vote: 


Dorange (Michel), 
Ouedraogo (Bou- 
gouraoua). 
Souvannavong Ourot, 
pPheug. 


Thonn Ouk 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baretaud (Alger) 
Cianfarani (C 

line). 
Coquart {C. 


N'ont pas pris 


M. Daniel Boisdon, m 
de l'Union française, et 


présidait Ja séance. 


Constan- 
se 


Pann Yung (Cam- 
bodge. 
SOoppo Prisa ame- 


rour 


part au vote: 


Les 


été de: 


des volant! 
absolue... 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption... 
COMD sc osiee 


Mai 
rectifiés 
ci-dessus, 


, après vérificatio 


conformément 





Féris. : lenprimerie des Jourtiaux oj/iclèls, H, quai Voltaire, 


nombres annoncés 


ident de l'Assemblée 
M. Laurent , qui 
en sé ent 
copoñssosses 134 
CRETEIL R où 
CRARETAEZLE] 1 t 
... .... U 
n, ces nombre it été 
à la liste de scrutin 





